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Voïi.f rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

{rois jours qui suivent l'expiration des ahon-

qêinens. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouveliemens, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 

JUSTICK CIVILE. — Tribunal civil de Versailles [V ch.) : 

Chemins de fer; dépendances; domaine public; l'Elat 

' contre le chemin de fer de Versailles (rive droite) et les 

héritiers d'Orléans. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Condamnation partielle; cassation; chose ju-

gée; pourvoi; effet suspensif; sursis. —. Effraction; 

meuble fermé. — Accusé; renvoi aux assises; interro-

gatoire; débats; délai. — Juré; parenté; incompatibilité 

ou incapacité. — Subornation de témoins; escroquerie. 

 Cour d'assises de la Marne. — Cour d'assises de 

Saône-et-Loire : Assassinat d'une femme par son mari. 

 Tribunal correctionnel de Versailles : Exercice il-

lé"al de la médecine; vente de remèdes sacrets; le me-

nuisier de Viroflay; spécifique contre l'hydrophobie. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE VERSAILLES (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Bonneville. 

Audience du 23 juillet. 

CHEMINS DE FER. — DÉPENDANCES. — DOMAINE PUBLIC. — 

L'ÉTAT CONTRE LE CHBMIN DE FER DE VERSAILLES (RIVÉ 

DROITE) ET LES HÉRITIERS D'ORLÉANS. 

Le Tribunal civil de Versailles était saisi d'une question 

d'un grave intérêt pour les chemins de fer. Il s'agissait de 

savoir si une compagnie peut ou non aliéner certaines par-

ties des terrains expropriés par elle, quand elle les juge 

inutiles à la construction du chemin de fer qui lui est con-
cédé. 

En 1842 et 1845, le roi Louis-Philippe ayant manifesté 

à l'administration du chemin de fer de Versailles (rive 

droite) l'intention de devenir propriétaire de certaines par-

celles de terrain acquises par cette compagnie pour la 

construction du souterrain qui aboutit à Ville-d'Avray, la 

compagnie vendit par divers actes authentiques, au feu roi, 

les terrains dont il s'agit, situées au lieu dit la Dame-

Marie, à Ville-d'Avray. 

Ces terrains, d'après l'acte de vente, formaient l'empla-

cement circulaire occupé par la banquette et la partie des 

talus de la tranchée du chemin de fer, au-dessus de la tête 

du souterrain et entre l'aqueduc et le souterrain. 

Le roi Louis-Philippe avait annexé ces terrains au parc 

de Saint-Cloud, et la compagnie avait changé sa clôture, 

en la plaçant à l'extrémité des talus ainsi réduits. 

Les actes de vente contiennent tous en tête la stipula-

tion suivante : 

... Lesquels ès-dites qualités ont vendu sans autre garantie 
que celle résultant des titres d'acquisition de ladite compa-
gnie dans lesquels l'acquéreur est et demeure subrogé, étant 
aux lieu et place de ladite compagnie purement et simple-
ment, 

A sa majesté Louis-Philippe I* r , roi des Français, pour faire 
Partie de son domaine privé. 

Ce accepté dans ce sens par M. Marthe-Camille Bachasson, 
comte de Montalivet, pair de France, intendant général de la 
liste civile, etc. 

. ^es actes de vente n'avaient soulevé aucune difficulté 

jusqu'au moment où les héritiers d'Orléans annoncèrent 

j ; » vente de leurs biens, conformément au décret du 22 

janvier, et comprirent parmi ces biens les parcelles dont 

il vient d'être question. 

L Etat mit opposition à cette vente et forma devant le 

tribunal de Versailles une demande en revendication de 

«s immeubles contra les héritiers d'Orléans. Ceux-ci as-

signèrent en garantie la Compagnie du chemin de fer de 

Versailles dans la personne de AI. Emile Péreire, son di-

recteur, en demandant à celte Compagnie la résiliation de 

la vente de 1845 qui donnait lieu à l'action de l'Etat, celle 

uo la vente de 1842 comme comprenant les parcelles con-

signes aux terrains expropriés, et en lui demandant la res-

«tuiion du prix et celle de toutes les impenses faites par le 
rot Louis-Philippe. 

(
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min de fer. 

M* Sebire, avocat des héritiers d'Orléans, soutient, à l'appui 
de sa demande en garantie, qu'il ne suffisait pas de condam-
ner la Compagnie a restituer le prix des terrains vendus en 
1843, mais qu'il fallait aussi la condamner à restituer le prix 
de ceux vendus en 1842; et comme, sur la foi de cette vente, 
le roi Louis-Philippe avait fait des dépenses cMisidérables en 
remaniements de terrains, en constructions de murs, etc., les 
héritiers d'Orléans concluaient à la restitution de ces dépenses 
dont un expert ferait l'évaluation. 

M* Rodrigues, avocat, s'est présenté pour la Com-

pagnie du chemin de fer de Versailles (rive droite). Il a 

discuté en ces termes la demande de l'Etat et des héritiers 

d'Orléans : 

Depuis que les chemins de fer existent en France, il a été 
d'usage que les compagnies concessionnaires cédassent les 
parcelles qu'elles n'employaient pas à la construction du che-
min de fer et de ses dépendances. 

Le législateur lui-même a bien prévu, dès l'origine des che-
mins de fer, qu'il arriverait pour les voies ferrées ce qui arrive 
pour tous les grands travaux d'utilité publique, c'est-à-dire 
qu'une certaine quantité de terrains acquis eu vue de ces tra-
vaux ne'pourraient recevoir leur destination, soit par suite du 
changement de tracé, soit par les modifications apportées à la 
dimension des gares, des souterrains, des ponceaux, ou par 
mille autres causes. 

De là les art. 60 et 61 de la loi du 7 juillet 1833, établis-
sant au profit de l'ancien propriétaire exproprié un droit de 
préemption, si les terrains expropriés dans un but d'utilité pu-
blique n'ont pas reçu cette de>aiuatinu.. 

Mais il peut arriver deux choses : 
Ou que le propriétaire exproprié n'use pas du bénéfice des 

art. 60 et 61 delà loi du 7 juillet 1833, et c'est ce qui arrive 
le plus souvent, parce que les parcelles détachées de sa pro-
priété n'ont plus pour lui grande valeur; 

Ou que le propriétaire, ayant traité de gré à gré avec la 
compagnie concessionnaire, ait renoncé à titre onéreux an bé-
néfice de son droit de préemption, et ait subrogé la compagnie 
elle-même dans la faculté que lui laissait cette disposition de 
la loi. 

Dans ces deux cas, la compagnie devient un propriétaire or-
dinaire, qui peut faire de sa chose ce que bon lui semble, louer, 
vendre, échanger. 

C'est ce que toutes les compagnies, sans exception, ont 
fait jusqu'à ce joùr pour les terrains inutiles à leur exploi-
tation. 

C'est ce que la compagnie de Versailles, rive droite, a fait 
elle-même sur toute la ligne, sans opposition et sans réclama-
tion de la part de l'Etat. 

De telle sorte que si la prétention actuelle de l'Etat pouvait 
être admise, toutes les transactions ainsi intervenues, relative-
ment aux terrains qui n'ont pas trouvé leur emploi dans la 
construction du chemin de fer, se trouveraient atteintes ou 
menacées. 

Une objection, fort grave au premier aspect, s'est présentée 
et a paru préoccuper le Tribunal : Qui sera juge de la ques-
tion de savoir si les terrains sont ou non utiles au chemin de 
fer? 

Il est évident que l'administration, quelle qu'elle soit, qui 
fait exécuter les travaux, peut seule reconnaître et déclarer si 
les terrains sont réellement inutiles pour leur exécution. 

Quand la loi du 7 juillet 1833 a été discutée et promulguée, 
c'était l'Etat lui-même qui faisait exécuter les grands travaux 
d'utilité publique qu'elle avait pour objet de faciliter. 

L'Etat, qui exécutait les travaux, était alors seul juge de la 
question d'utilité. U puisait son droit dans la loi du 7 juillet 
1833. 

Qui est juge aujourd'hui? C'est la Compagnie, d'abord parce 
qu'elle exécute les travaux, puis parce que l'Etat lui a formel 
lement cédé tous les droits qu'il tenait lui-même de la loi du 
7 juillet 1833. 

Le paragraphe 2 de l'article 22 du cahier des charges con 
tient en effet la subrogation la plus expresse ; « La Compagnie 
est substituée aux droits comme elle est soumise à toutes les 
obligations qui dérivent, pour l'administration, de la loi du 7 
juillet 1833. » 

Mais, ajoute l'Etat, tous les terrains acquis en vertu du ju-
gement d'expropriation pour cause d'utilité publique doivent 
être réputés faire partie intégrante du chemin de fer, et parti-
ciper à l'inaliénabilité du domaine public. 

La thèse ainsi posée est trop large pour être soutenable, 
L'Etat s'est réfuté lui-même en revendiquant une partie des 

terrains vendus, et en reconnaissant par là même la solidité 
des autres contrats. 

M e Rodrigues s'attache à établir que les terrains litigieux 
ne font pas partie intégrante du chemin de fer ; que l'Etat ne 
justifie sa demande par aucun document ; qu'il n'a pas fait 
procéder au bornage et au plan cadastral ; que les plans ap 
prouvés par M. le ministre des travaux publics ne peuvent 
rien indiquer quant à la dimension des talus et des banquet-
tes. 

Enfin, suivant l'avocat, la compagnie prouve que les par 
celles revendiquées par l'Etat sont en dehors du bornage de 
fait, qui a eu lieu depuis dix ans au moyen de la construction 
des fossés et des clôtures, sous la surveillance et le contrôle des 
ingénieurs de 1 Etat; 

Qu'elle n'a cédé les parcelles en question que pour se con 
former aux instructions de l'Etat, qui lui recommandaient en 
termes exprès le maintien de la bonne harmonie avec la liste 
civile; 

Que, pendant dix ans, cette cession n'a soulevé aucune ré 
clamation ; 

Que les parcelles en question sont complètement inutiles à 
l'exploitation du chemin de fer. 

A l'égard de la demande eu garantie des héritiers d'Orléans, 
M* Rodrigues répond d'abord qu'il n'y a pas lieu évidemment 
à la restitution du prix des terrains vendus en 1842, puisque 
ces terrains ne sont pas revendiqués par l'Etat et ne font pas 
un seul tout avec les terrains vendus en 1845; qu'il n'y a pas 
lieu davantage à la restitution des sommes dépensées en tra-
vaux, puisqu'il s'agirait là d'une véritable demande en dom 
mages-intérêts, et qu'aux termes de l'article 1630 du Code Na 
poléon, il n'y a lieu à dommages-intérêts que lorsque la ga-
rantie a été promise ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet. 

Quant à la restitution du prix de la vente de 1842, l'avocat 
s'appuie sur la clause des actes et l'article 1629 du Code Na 
poléon pour soutenir qu'aux termes des conventions il n'y a 

pas lieu à garantie. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Guérin 

de Vaux, procureur de la République, a rendu le jugement 

suivant : 

« En ce qui touche la demande principale de l'Etat contre 
les héritiers bénéficiaires du feu roi Louis-Philippe : 

« Attendu que les chemins de fer et leurs dépendances font 
partie de la grande voirie; qu'ainsi incorporés au domaine 

public, ils sont et demeurent inaliénables; 
« Attendu que, soit par la nature même des choses, soit aux 

termes des articles 2 et 5 do la loi du 15 juillet 1815, les ta-
lus en banquettes élevés pour gurautir contre les éboulements 
la sûreté et la viabilité do la voie font, dans toute leur éten-
due et à partir de l'arête supérieure du déblai, partie inté-

grante et nécessaire des dépendances desdits chemins; 
« Attendu, au surplus, que jusqu'à l'exécution du bornage 

et du plan cadastral avant pour but de délimiter l'assiette dé-
finitive d'un chemin dë fer, on doit, jusqu'à preuve contraire, 
considérer comme dépendant, à ce titre, dudit chemin de fer, 
tous les terrains expropriés pour cause d'utilité publique com-
pris dans le tracé définitif approuvé par l'administration su-

périeure en exécution de la loi de concession; 
« Attendu que les terrains revendiqués au nom de l'Etat 

consistent eu un emplacement circulaire sis au terrain de Sè-
vres, lieu dit Dame-Marie, ledit emplacement s'étendant à 
droite et à gauche de la voie de fer et formant la banquette et 
le talus de la tranchée dudit chemin de fer juequ'au viaduc 

servant de passerelle, le tout d'une contenance de 50 ares 23 
centiares ; 

Attendu que ces terrains, vendus au roi Louis-Philippe 
par la compagnie du chemin do fer, sont désignés aux con-
trats et figurés au plan y annexé comme formant les talus et 
banquettes dudit chemin de fer ; 

Attendu, d'ailleurs, quelesdits terrains sont compris dans 
le tracé primitif proposé par la compagnie, approuvé par le 
gouvernement, et qu'il est constant que ce tracé n'a été jusqu'à 
ce jour restreint par aucun procès-verbal de bornage contra-
dictoire ; 

Attendu que l'administration du chemin de fer n'ayant 
ur ledit chemin qu'un droit temporaire de concession, qu'une 
ouissance usufructuaire, n'a pu valablement aliéner les ter-
rains dont s'agit, terrains qui, bien qu'achetés et payés par elle, 
étaient devenus, aux termes de son cahier des charges annexé 

''ordonnance royale du 24 mai 1837 et en vertu de la loi 
du 21 juillet 1845, une dépendance du domaine public; 

« Elu/ce qui touche la demande en garantie des héritiers 
d'Orléans contre l'administration du chemin do fer; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1599 du Code Napoléon 
la vente de la chose d'autrui est nulle; qu'aux termes de l'art. 
1625 dudit Code le vendeur doit la garantie de l'éviction à 
moins de stipulations formelles contraires ; 

«Attendu que, par les contrais de vente susdatés, la compa-
gnie du chemin de fer a transmis au roi Louis-Philippe la 

eine et entière propriété des terrains revendiqués pour eu 
jouir et disposer comme de chose lui appartenant ; 

: Que la Compagnie s'étant cru à tort le droit de vendre, 
les clauses de non-garantie par elle stipulées n'ont pu évidem-
ment avoir pour objetque de la mettre à l'abri de tout recours 
quant à la validité des titres de propriété des terrains qu'elle 
rétrocéda't ou quant à la contenance des terrains, mais que 
cette non-garantie ne saurait être appliquée à l'éventualité de 
la présente éviction que, dans leur commune erreur, les par-
ties contractantes n'avaient pu supposer ni prévoir; 

« En ce qui touche la demande à fin de remboursement des 
travaux et impenses d' imélioration faites auxdits terrains ; 

« Attendu qu'il n'est pas justifié que ces travaux et impenses 
de pur agrément aient donné une plus-value applicable aux 
terrains vendus ; 

K Eu ce qui touche la demande des héritiers d'Orléans à fin 
d'annulation de la vente des 21, 23 et 2i août 1842 ; 

« Attendu que les terrains compris dans cette vente ne sont 
pas, quant à présent, revendiqués par l'Etat, et que les héritiers 
d'Orléans n'étant pas troublés dans leur propriété et jouissance, 
il n'y a lieu à aucuns recours en garantie vis-à-vis le vendeur 
et à plus forte raison à l'annulation de ladite vente; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare l'Etat propriétaire des terrains re-

vendiqués comme faisant partie du domaine public, sauf l'ef-
fet de la concession faite à la compagnie du chemin de fer; 

« En conséquence, déclare nulle et de nul effet la vente des-
dits terrains consentie par la compagnie du chemin de fer au 
feu roi Louis-Philippe; 

« Dit et ordonne que la compagnie du chemin de fer sera 
tenue de garantir les héritiers du feu roi Louis-Philippe de la 
présente éviction; la condamne en conséquence à leur restituer 
les prix principaux desdites ventes annulées, ensemble le coût 
des contrats, le tout avec intérêts légaux à partir du 15 mars 
1852, jour de la dénonciation de la demande en garantie; 

« Déclare les héritiers d'Orléans mal fondés dans leur de-
mande à fin de remboursement des travaux et impenses faits 
sur iesdits terrains ; 

« Déclare Iesdits héritiers non-recevables et mal fondés, 
quant à présent, dans leur demande à fin d'annulation des 
contrats de vente de 1842 ; 

« Condamne la compagnie du chemin de fer vis-à-vis les 
héritiers d'Orléans, et ce, pour tous dommages-intérêts, aux 
dépens tant de la demande principale que de la demande en 
garantie. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 9 septembre. 

CONDAMNATION PARTIELLE. — CASSATION. — CHOSE JUGÉE. — 

POURVOI. — EFFET SUSPENSIF. — SURSIS. 

Dans une prévention d'usure habituelle et d'escroquerie 

concomitante, lorsqu'il y a eu condamnation partielle et 

cassation sur le pourvoi des condamnés, les conclusions 

de ceux-ci, soutenant qu'il y a chose jugée sur les faits 

écartés, constituent une exception péremploire, et l'arrêt 

qui les repousse a un caractère définitif, comportant un 

pourvoi immédiat, dont l'effet suspensif ne peut impuné-

ment être méconnu par le juge correctionnel. 

L'arrêt qui refuse de surseoir en présence du pourvoi 

n'est qu'un simple préparatoire qui ne peut être attaqué 

qu'après l'arrêt définitif. Le nouveau pourvoi des condam-

nés est recevable et fondé, lorsque les deux arrêts sont 

attaqués expressément par la déclaration de pourvoi de 

l'un des condamnés, et virtuellement par celle de l'autre. 

(Art. 373 et 416 du Code d'instruction criminelle.) 

Cassation de deux arrêts rendus, les 3 mars et 25 mai 

1852, par la Cour d'appel d'Agen, contre les frères Jean-

Baptiste-Emile et Nicolas Lamarque, condamnés pour délit 
d'habitude d'usure. 

M. Mater, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M e Morin. 

seiller-rapporteur ; M. Raynal, avocat général, conclu" 

sions conformes.) 

ACCUSÉ. RENVOI AUX ASSISES. — INTERROGATOIRE. — DÉBATS. 

DÉLAI. 

L'accusé renvoyé devant la Cour d'assises ne peut être 

soumis aux débats qu'après qu'un délai de cinq jours s'est 

écoulé depuis l'interrogatoire prescrit par l'article 293 du 

Code d'instruction criminelle. (Art. 296 et 302 du Code 

d'instruction criminelle.) 

Cassation d'un arrêt rendu, le 1 1 août 1852, par la Cour 

d'assises de Maine-et-Loire, qui condamne le nommé 

Claire-Hippolyte Lafaye à deux ans d'emprisonnement et 

à 100 fr. d'amende, pour faux en écriture privée. 

(M. Jacquinot Godard, conseiller-rapporteur; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes.) 

JURÉS. — PARENTÉ. — INCOMPATIBILITÉ OU INCAPACITÉ. 

La parenté entre les jurés n'est pas du nombre des in-

compatibilités ou incapacités déterminées par la loi. (Ar-

ticles 391, 383, 393, 399, 400 et 401 du Code d'instruc-

tion criminelle.) 

Cassation d'un arrêt rendu, le 10 août 1852, par la Cour 

d'assises de l'Yonne, qui condamne le nommé Paul Bonar-

del-Argenty à cinq ans de réclusion comme coupable de 

vol par un commis à la poste. 

(M. Faustin-Hélie, conseiller-rapporteur ; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes.) 

SUBORNATION DE TÉMOINS. ESCROQUERIE. 

Il n'y a subornation de témoins qu'autant qu'il existe 

un concert frauduleux entre le suborneur et celui à qui il 

veut faire rendre un faux témoignage : si c'est de bonne 

foi, et par suite d'une erreur dans laquelle il a été mali-

cieusement entraîné, que le témoin a déposé contraire-

ment à la vérité, les caraclères de la subornation ne sub-

sistent pas. (Art. 361 et 365 du Code d'instruction crimi-

nelle.) 

Pour qu'il y ait escroquerie, il faut que les manœuvres 

frauduleuses aient été pratiquées à l'égard du propriétaire, 

ou détenteur des objets escroqués. Spécialement, lorsque 

les manœuvres ont eu pour but et pour résultat d'amener 

un tiers de bonne foi à déclarer comme constants devant 

la justice des faits desquels il résulterait qu'un tiers se se-

rait reconnu débiteur de l'auteur de ces manœuvres, et 

par suite da faire condamner ce tiers au paiement de som-

mes qu'il ne devait réellement pas, il n'y a pas escroque-

rie dans le sens de l'art. 405 du Code pénal. 

L'art. 408 du même Code n'est pas non plus applicable 

à ce fait. 

Cassation d'un arrêt de la Cour de Limoges, chambre 

des mises en accusation du 4 août 1852, qui renvoie de-

vant le jury le nommé Guillaume Lacouturière. 

(M. Quénaull, conseiller-rapporteur; M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° D'Achille-Prosper Pichot, condamné par la Cour d'assi-
ses de Seine-et-Oise, le 14 août 1852, à la peine de mort pour 
tentative d'assassinat; M c Duboy, avocat d'office; — 2° D'Eu-
gène Basse, et de Marie-Elisabeth Leresle, sa femme (Seine), 
cinq ans de réclusion et trois ans de prison, vol par recelé;— 
3° D'Hippolyte-Marius Constantin (Var), quatre années d'em-
prisonnement, faux eu écriture publique et escroquerie ; — 
4° De Louise Chaurin, femme Oudry (Alaine et-Loire), vingt 
ans de travaux forcés, tentative de castration et d'empoison-
nement; — 5° De François Petit, dit Petit-Hocquet (Aisne), 
travaux forcés à perpétuité, incendie; — 6* De Charles-Claude 
Ponction (Gard), cinq ans de travaux forcés, vol qualifié, re-
cel; — 7° De René André (Maine-et-Loire), cinq ans de réclu-

sion, coups et blessures; — 8°DePierreBoucherot(Côte-d'Or), 
vingt ans de travaux forcés, coups portés à ses père et mère ■ 

—9° De PierreChevalier (Cour de Lyon, chambre d'accusation.)' 
renvoi devant la Cour d'assises pour faux en écriture privée;— 10° 
De Pierre Brugier (Cantal), dix ans de réclusion, vol qualifié-
11° De Claude-Joseph Grandjean (Cour d'Alger), arrêt de m'ise 
en accusation pour faux;—12° De Théophile Bellouin (Maine-
et-Loire), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur sur une 
jeune fille ; — 13" De Julie Legutte (Maine-et-Loire), travaux 
forcés à perpétuité, infanticide; — 14° De Louis-Hubert Jac-
quet, de Scholastique-Eulalie Robin, sa femme, et de Jacquot 
fils (Cour de Paris, chambre d'accusation), renvoi devant la, 
Cour d'assises de la Marne, pour assassinats et vol. 

Elle a déclaré non-recevables, comme tardifs, les pourvois : 
1° De Joseph Gimiès (Cour d'Aix, chambre d'accusation), 

renvoi aux assises pour vol qualifié; — 2° De Marc-Mathieu 
Maestroni (Cour de Bastia, chambre d'accusation), renvoi aux 
assises pour assassinat. 

Enfin la Cour, réglant de juges, a renvoyé devant la Cour 
d'assises de la Vienne la cause du nommé Louis Moreau. 

EFFRACTION. MEUBLE FERMÉ. 

Pour que l'enlèvement de meubles fermés puisse don-

ner lieu à l'application de peines afflictives et infamantes, 

il faut que le jury ait été appelé à s'expliquer sur la ques • 

tion de savoir si le meuble enlevé ne pouvait être ouvert 

qu'à l'aide d'effractiou. (Art. 384, 393, 395 et 396 du Code 
pénal.) 

Cassation d'un arrêt rendu le 12 août 1852, par la Cour 

d'assises de l'Aisne, qui condamne le nommé Jean Morel 

à six ans de travaux forcés, comme coupable de vol par 

un homme de service à gages. (M. Jacquinot-Godard, con-

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roussigné, conseiller à la Cour 

d'appel de Paris. 

Session du 3' trimestre 1852. 

Trois affaires d'incendie volontaire, crime souvent si 

désastreux dans ses conséquences, et toujours si difficile 

à punir, ont été portées au rôle de la présente session. 

Dans l'une, dirigée contre un nommé Charles Coavot 

cultivateur à Heiltz-le-Hutier, arrondissement de Vilry-le-

Français, il s'agissait seulement d'une tentative d'incendie. 

Le crime n'ayant pas paru suffisamment prouvé, l'accusé 

a été acquitté, sur une habile plaidoirie de M* Paris sou 
avocat. 

Les deux autres affaires étaient beaucoup plus sérieuses 

à cause des résultats qui en ont été la suite. Voici dans 

quelles circonstances elles se sont produites. 

DEUXIÈME AFFAIRE. 

Nicolas Maigret, âgé de quarante-sepl ans, maçon et 

Mane-\ictoire Jeanson, sa femme, demeurant au Chemin 

arrondissement de Sainte-Menehould, accusés. 

A l'extrémité du village du Chemin se trouvé un groupe 

de maisons conliguus, construites en terre et bois; une 

portion, située au midi, appartient aux époux Charles et à 
la demoiselle Colin, et se termine par un hallier ouvert, 

habituellement rempli de souches et de fagots. L'autre 

partie, située au nord, appartient aux époux Maigret, et 

HO compose de trois pièces, de deux écuries et d'une 
grange. 
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Dans la nuit du 20 au 21 avril 1852, vers deux heures 

du matin, le sieur Charles est réveillé par l'éclat des flam-

mes qui. s'échappent de son hallier. 11 se lève en louteh^ 

te et reconnaît que colle partie de sa propfiété est la proie 

d'un violent incendie, Sa femme et sa fille se joi 

pour donner l'alarmé, et leurs cfis 

tôt une partie de I 

triser le sinistre. ' 

ne sur le foyer 

ir 

IIIQ se joignent à lui 

sont entendus. I » i , - 1 1 — 

laiic-n accourt et s'efforce de mai-

coanmu-

le tojt 

uns diriger^ la | ornpo d 

ncoiidie; d'autres, moulés su* 

de la maison du sieur Charles, abattent la portion de la 

toiture voisine du hallier, afin que le Teu ne rencontre point 

d'aliment de ce côté et ne puisse pas se propager. 

Tandis que presque tous les habitants de la commune 

du Cliemifl réiwisaent tpo* k m «Abris pour sauver la 

propriété des sieur et dame Charles, l'on remarque avec 

surprise que lës ép iu< Maigret, dont la maison touche à 

celle de ces derniers, ne quittent pas leur chambre, et pa-

raissent ne pas se préoccuper du désastre qui vient d'é-

clater si près d'eux. Plusieurs personnes s'approchent de 

leur habitation pour leur donner l'éveil, et, en faisant le 

tour des bâtiments qu'ils occupent, elles constatent que le 

feu ne les a pas atteints, et qu'il n'existe qu'un seul foyer 
d'incendie. 

Cependant, quelques instants après, lorsque déjà l'on 

espérait circoncire le fléau au hallier du sieur Charles, et 

que l'on se disposait à changer la pompe de place, afin de 

la faire jouer sur un autre point, encore fortement em-

brasé, les sieurs Blancheron, Dussart et quelques autres 

travailleurs, en passant près de la grange de Maigret, et 

en regardant à travers quelques-unes de ses ouvertures, 

voient avec surprise qu'un jet de flamme s'élève tout d'un 

coup au centre de cettegrange. Aucune communication n'a 

lieu entre ce bâtiment et le hallier du sieur Charles, l'un et 

l'autre même sont silués à une certaine distance; c'est 

donc un nouvel incendie qui se manifeste. En conséquen-

ce, chacun se précipite pour ouvrir laporte de cette gran-

ge ; mais comme l'on remarque qu'elle est fermée à l'in-

térieur, et que, d'un autre côté, les époux Maigret, malgré 

les cris que l'on pousse, ne se présentent pas pour donner 

la facilité de pénétrer dans ce bâtiment, quelques person-

nes, à coups de hache, enfoncent la porte et renversent le 

mur de clôture qui n'est qu'en terre. 

A peine y sont-elies entrées, elles constalent qu'à l'ex-

trémité de cette grange, au pied d'un pignon qui la sépare 

de la maison, lequel est en partie construit en planches, 

l'on a réuni, sur une longueur de 2 mètres 30 centimè-

tres, une certaine quantité de paille; tout auprès se trouve 

un fagot de bois léger appelé ramette, et sous ce fagot, 

dont quelques brins sont carbonisés, l'on remarque des 

débris de paille à moitié consumés, et au milieu de ces 

débris les restes d'une allumette, avec laquelle l'on a ten-

té d'allumer ces diverses matières combustibles. Une cir-

constance heureuse a permis que le feu ne se développât 

pas rapidement, car il est certain que si la flamme avait 

atteint le monceau de paille placé tout auprès, l'incendie 

se serait propagé immédiatement et aurait envahi la mai-

son des époux Maigret. 

Les faits que nous venons d'indiquer démontraient clai-

rement aux témoins de cette scène que ce second sinistre 

devait être attribué à un crime, et tous, sans hésitation, 

accusèrent les époux Maigret d'en être les auteurs et d'a-

voir également incendié la propriété du sieur Charles. 

Chacun, en effet, avait été frappé du peu d'empressement 

qu'ils avaient mis à porter des secours à ce dernier, et 

celte indifférence de leur part était d'autant plus significa-

tive que l'incendie pouvait, d'un instant à l'autre, envahir 
leur habitation. 

En vain, ils prétendent aujourd'hui qu'ils ignoraient le 

péril qu'ils couraient. Cette excuse ne saurait être accueil-

lie, car il résulte des témoignages d'un sieur Pâquet, qui 

est entré chez eux lorsque déjà les habitants du chemin se 

trouvaient réunis, que les accusés étaient habillés. Evi-

demment, dans cette position, ils savait ce qui se passait 

près d'eux. Mais leur culpabilité apparaît d'une manière 

certaine, notamment quand le feu éclata dans leur grange. 

Cet incendie a été tenté quelques instants seulement avant 

que les sieurs Blancheron, Dussart et autres aient distingué 

le jet de flamme qui s'est élevé dans l'intérieur de ce bâti-

ment. Comme les portes en étaient fermées, et que l'on 

ne pouvait y pénétrer qu'en passant par la chambre où les 

accusés se trouvaient, l'on ne saurait admettre qu'un 

étranger s'y lut glissé à leur insu et eût eu la facilité d'en 

sortir sans être aperçu par eux. 

Comme ils sont dans l'impossibilité de faire aucune jus-

tification sur ce point, il faut donc admettre qu'eux seuls 

sont coupables. Ce qui encore ne laisse aucun doute à cet 

égard, c'est leur conduite même, quand les habitants de 

Chemin ont voulu s'introduire dans la grange, pour ar-

rêter l'incendie qui se manifestait. Au lieu de se joindre à 

eux, ils ne quittent pas leur chambre, et les personnes 

qui leui apportent des secours ne pénètrent dans la grange 

qu'après en avoir défoncé les murs et les portes. 

Dans leur intérêt, les accusés ne peuvent soutenir que 

le feu mis d'abord dans le hallier, s'est étendu jusqu'à 

eux; car, comme nous l'avons dit, il a été circonscrit dans 

cette partie du bâtiment du sieur Charles, et d'un autre 

côté, la distance qui existe entre le hallier et la grange ne 

permet pas d'accueillir celte idée. D'ailleurs, l'on ne sau-

rait oublier que la manière dont étaient disposées les ma-

tières combustibles remarquées dans cette grange, révé-

lait de la manière la plus complète une tentative d'in-
cendie. 

L'instruction, en établissant que les époux Maigret ont 

commis ce dernier crime, prouve aussi par cela même, 

qu'ils sont les auteurs de l'incendie dont le sieur Charles a 

été victime. Car qui ne comprend le rapport intime exis-

tant entre ces deux faits, accomplis presque au même mo-

ment? Les accusés, en incendiant la maison du sieur Char-

les, devaient croire, en raison des matériaux dont elle est 

composée, que les flammes ne tarderaient pas à envahir 

la leur, qui y est contiguë et qui, comme la première, n'est 

construite qu'en bois et terre. Mais leurs prévisions ont 

été déjouées par le dévoûment de leurs voisins, et c'est 

seulement alors qu'ils ont vu l'incendie maîtrisé, qu'ils ont 

conçu la pensée de créer un second foyer dans leur 
grange. 

Si maintenant l'on interroge la position des époux Mai-

gret, l'on y puise de nouvelles preuves à l'appui de l'ac-

cusation, et l'on comprend les motifs qui les ont entraînés 

à commettre les crimes qu'on leur impute. Les accusés 

avaient contracté des engagements qui s'élevaient à plus 

de 5,000 francs, et ils ne possédaient aucune ressource 

pour y faire face. Déjà des poursuites allaient être dirigées 

contre eux, et une expropriation devait inévitablement être 

prononcée a la requête de leurs créanciers. 

Cependant une chance de remplir leurs obligations leur 

restait encore. Leur maison était assurée pour 4,000 fr. et 

leur mobilier pour 2,200 fr. Cotte somme de 6,200 fr. 

était supérieure à la valeur réelle des objets assurés. Si 

leur propriété devenait la proie des flammes, le montant 

de l'assurance leur offrait un moyen certain de bbéralion. 

Aussi tout indique que c'est dans cette perspective qu'ils 

mil puisé la pensée d'accomplir les crimes que nous ve-

nons de retracer, et que l'accusation a si clairement dé-
.montres contre eux. 

.<+ Après les interrogatoires des accusés et l'audition des 

■.témoins, M. Perrot, substitut, dans un réquisitoire bien 

développé, soutient l'accusation avec une grande force de 

raison et de logique. Dans sa pensée, les deux accusés 

«cuii également coupables, et tout en ne s'opposant pas ù 

l'indulgence pour la femme Maigret, il convie le jury à la 

sévérité à l'égard de l'accusé Maigret. 

M
c
 Choppin présente la défense des deux accusés. 

I. a déclaration du jury est négative à l'égard de lafem» 

me Maigret qui est immédiatement mise en liberté, et af-

firmative à l'égard de son mari. Le jury ayant admis de* 

circonstances atténuantes en sa faveur, la Cour le condam-

ne en dix ans de travaux forcés. 

cusation, que M. Perrot soutient encore avec une grande 
force. 

M Walbaum obtient pour ses clients le bénéfice des 
circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Nicolas Gobeaux à six ans do tra-

vaux forcés, et sa femme à sept années de la même 
peine. t F 

TROISIÈME AFFAIRE. —Nicolas Gobeaux, âgé de soixante-

sept ans, voiturier, né à Lachalade, département de la 

Meuse, demeurant à La Ueuar Je, commune de Vienne-le-

Chàleau, arrondissement de Sainte-Menehould, et Maria-

Françoise Devillers, femme Gobeaux, âgée de soixante-

huit ans, née et demeurant à La Benarde, accusés. 

Dans la nuit du 1"' au 2 avril 1852, vers une heure du 

matin, un incendie violent éclata dans la maison des époux 

Gobeaux, située à La Renarde; malgré les efforts des voi-

sins, qui s'empressèrent d'accourir, cette propriété devint 

en peu d'instants la proie des flammes. La clameur publi-

que accusa bientôt les époux Gobeaux d'être les auteurs 

de ce sinistre, et une instruction dirigée contre eux révéla 

les charges suivantes à l'appui de leur culpabilité. Depuis 

plusieurs années, les accusés sont dans une gêne extrême, 

et, dès le mois de juin 1847, ils ont été obligés de vendre 

à un sieur Genty, la maison incendiée dans la nuit 

du I
e
.' au 2 avril, "moyennant une somme de 780 fr., dont 

ils étaient débiteurs envers ce dernier. Seulement ils se 

sont réservé de la racheter dans lo délai de cinq années, 

lesquelles expiraient le 26 juin 1852. Plus tard, par suite 

d'embarras nouveaux qui se manifestèrent dans leurs af-

faires, ils abandonnèrent audit sieur Genty le mobilier né-

cessaire à leur exploitation, pour le couvrir d'une somme 

de 805 fr. qu'ils iui devaient. Enfin, en 1851, ils vendi-

rent à un sieur Gouilly, l"un de leurs créanciers, une mai-

son, leur dernière propriété, moyennant 1,700 fr., aux 

stipulations de réméré. Tout en aliénant leurs immeubles, 

ils en étaient restés locataires. Celui abandonné au sieur 

Gouilly était occupé par eux; quant à la propriété achetée 

par le sieur Genty, ils l'avaient sous-louée aux époux Ber-
nard. 

Cette dernière maison, vendue seulement, comme on l'a 

vu, 780 fr., avait été assurée par eux 2,500 fr., somme 

bien supérieure à la valeur réelle, et, chaque année, ils 

avaient payé la prime due à la compagnie d'assurances,- et 

la différence énorme que nous venons de signaler, avait 

fait naître en eux une fatale pensée. La femme Gobeaux 

n'avait pas craint de l'exprimer en disant à un sieur Tilloy-

Bollézeaux qu'elle désirait que cet immeuble fût incen-

dié, afin de pouvoir à la fois, en touchant le prix.de leur 

assurance, rembourser le sieur Genty, leur acquéreur, et 
solder le surplus de leurs dettes. 

Ce propos avait paru tellement significatif au sieur Til— 

loy, qu'à partir de ce moment il eut la conviction que, si 

le feu éclatait dans la propriété des accusés, eux seuls de-

vraient être considérés comme les auteurs de ce crime. 

Le bâtiment occupé par les époux Bernard, sous-loca-

taires des accusés, se composait de deux pièces situées au 

rez-de-chaussée, plus, d'un grenier au-dessus. A ce bâti-

ment était adossée une remise, dont ces derniers s'étaient 

réservé l'usage. Celui habité par les époux Gobeaux n'eu 

était éloigné que de 15 mètres environ. Depuis quelques 

jours seulement ils avaient loué l'une de leurs chambres, 

séparée de celle où ils couchaient par une simple cloison, 

aux sieur et dame Picart, qui prenaient leurs repas avec 

eux. Le 1" avril, les accusés et ces derniers soupèrent en-
semble. 

Vers neuf heures et demie, les époux Picart passèrent 

dans leur chambre et laissèrent entr'ouverte la porte qui 

sert de communication entre leur chambre et celle où cou-

chent les mariés Gobeaux. Cette disposition des lieux per-

mettait facilement d'une pièced'eniendre tout ce quise pas-

sait dans l'autre. Dans cette soirée du 1" avril, les sieur 

et dame Picart distinguèrent, après s'être mis au lit, que 

Gobeaux disait à voix basse à sa femme : « Couche-toi 

donc, couche-toi donc ; » mais celle-ci ne parut pas cé-

der immédiatement au désir de son mari. A une heure 

plus avancée de la nuit, mais que les époux Picart ne 

peuvent préciser, Gobeaux fut pris par un violent accès 

de toux et se leva. Sa femme lui fit observer que, souf-

frant ainsi, il ne devrait pas marcher pieds nus; mais 

celui-ci, au lieu de tenir compte de son observation, se 

dirigea vers la porte de la rue, située en face du logement 

de Bernard, l'ouvrit et sortit pendant quelques instants, 
puis rentra. 

Bientôt après les époux Picart, s'étant rendormis, fu-

rent réveillés par des cris confus et crurent néanmoins dis-

tinguer les mots : « Au feu ! au feu! » Inquiets,jls inter-

pellent la femme Gobeaux, qu'ils entendaient marcher dans 

la chambre et lui demandent quelle est la cause de ce bruit. 

Celle-ci répond : « Ce n'est rien ; » mais les cris devenant 

plus distincts, il n'y a plus de doute pour les époux Picart, 

un incendie vient d'éclater à peu de distance. Ils s'élancent 

hors du lit, et, en pénétrant dans la chambre des accusés, 

ils sont surpris, au-delà de toute expression, en les voyant 

habillés et restant tranquillement sur le seuil de leur porte 

tandis qu'à quelques pas le feu dévore la maison où logent 

les mariés Bernard. A cette vue, Picart s'écrie : « Com-

ment! ce n'est rien, dites-vous, mais le feu est chez vous! » 

Alors seulement Gobeaux se décide à sortir, à porter 
des secours à son voisin. 

D'après les observations faites par les personnes accou-

rues les premières sur le théâtre de ce sinistre, l'incendie 

avait d'abord éclaté dans la remise adossée au logement 

de Bernard, laquelle contenait des matières combustibles, 

et les flammes, grâce aux nombreux aliments qui s'y trou-

vaient, s'étaient propagées rapidement et n'avaient pas 
tardé à dévorer l'habitation de ce dernier. 

Les faits que nous venons de retracer s'élevaient trop 

fortement contre les accusés pour que le public pût hési-

ter à désigner les coupables à la justice. D'après les dis-

positions des lieux, il avait été facile à Gobeaux, lorsque 

peu d'instants auparavant il s'était levé, de se diriger ra-

pidement vers la remise et d'y mettre le feu. Aussi, dès le 

COUR D'ASSISES DE SAÔNE-ET- LÔIBE. 

Présidence de M. Pillot, conseiller à la Cour 

d'appel de Dijon. 

Audience du 25 août. 
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principe, les accusés ont-ils été invités à donner des ex 

plications sur cette sortie; mais l'un et l'autre, au lieu de 

reconnaître l'exactitude du fait attesté de la manière la 

plus positive par les sieur et dame Picart, ont soutenu que 

ces témoins se trompaient, que Gobeaux n'avait pas. 

quitté la chambre. Or, une dénégation aussi mensongère? 

suffirait seule pour établir la culpabilité. Tous les deux 

sentaient combien la présence de Gobeaux sur le lieu 

même du sinistre est accablante pour eux ; mais c'est en 

vain qu'ils luttent contre le témoignage des époux Pi-
cart. 

D'ailleurs, les propos tenus par la femme Gobeaux de-

vant le sieur Tilloy, à une époque si voisine du crime, en 

avaient indiqué à l'avanceles auteurs, et la conviction dece 

dernier, à cet égard, (Hait tellement profonde, qu'en ap-

prenant qu'un incendie avait consumé la maison où logeait 

le sieur Bernard, ils n'avaient pas hésité à en accuser hau-

tement les épou* Gobpaux. Ce qui achève de démontrer 

la gravité* de ces preuves, malgré les dénégations des ac-

cusés, c'est leur position embarrassée, les poursuites in-

cessantes dont ils sont l'objet de la part de leurs créan-

ciers, et de l'autre côlé cette valeur si exagérée donnée à 

leur propriété, et dont le prix, comme le disait la femme 

Gobeaux, devait en cas d'incendie leur offrir les moyens 
de remplir la totalité de leurs engagements. 

Les dépositions des témoins confirment les laits de l'ac-

ASSA^SIXAT D UNE FEMME rAK SON MAKI. 

Dans le village de Bosjean habitait un sieur Marie-

François Guyot, qui se livrait à la culture des champs; 

veuf en premières noces, il s'était remarié avec une fem-

me Bonnot née Berthod, également veuve, qui avait de sa 

première union une jeune tille aujourd'hui âgée de douze 

ans, Virginie Bonnot. Quand il avait été question de ce 

second mariage, le sieur Berthod, le père de la veuve 

Bonnot, avait vu avec répugnance que sa fille agréait les 

propositions de Guyot. C'est qu'il courait sur le compte de 

cet homme des bruits fâcheux ; il avait une réputation peu 

favorable : on disait que la première femme de Guyot, 

loin de trouver le bonheur au foyer domestique, n'avait 

éprouvé defa part de son mari que mauvais traitements 

et souffrances. L'opinion publique murmurait que sa mort 

était le résultat dos chagrins que Guyot lui avait causés, 

et même il circulait de vagues rumeurs de mort violente. 

Aussi, dans sa sollicitude paternelle, Berthod père se re-

fusait-il à donner son consentement; mais soit que sa fille, 

se sentant seule, éprouvât le désir de trouver chez Guyot 

aide et soutien, soit que réellement elle fût attirée vers lui 

par un motif d'affection, elle persista dans ses intentions 

de l'épouser; elle vùnt jusqu'à menacer son père d'em-

ployer les moyens que la loi lui donnait pour obtenir le 

consentement que celui-ci lui refusait. Devant cette vo 

lonté arrêtée, Berthod céda. Le mariage eut lieu, mais 

sous de tristes auspices; les parents de l'épouse, mécon 

tents de la voir s'allier à Guyot, ne voulurent pas assister 
au mariage. 

Cette union une fois contractée, si la femme Bonnot a 

vait eu quelques illusions, fut pour elle une amère décep-

tion. Chaque jour, le caractère de Guyot se dévoilait. D'un 

naturel irascible, emporté, livré à la passion du vin, il 

voulait de l'argent ; et quand sa femme lui reprochait son 

inconduite, quand elle lui disait qu'il mangeait le peu 
qu'elle possédait, alors c'étaient des scènes de violence 

dans lesquelles Guyot frappait sa femme avec la dernière 

brutalité. Cependant celui-ci, un jour, on ne sait par quel: 

moyens, peut-être par la violence, amena sa femme à lui 

faire une donation. Un des notaires du canton reçut l'acte 

qui constatait celte libéralité. Mais, quelque temps après, 

cette donation fut révoquée par la femme. Avait-elle me-

nacé son mari de cette révocation dans une de ces violen-

tes altercations qui, trop souvent, jetaient le désordre 

dans l'intérieur de Guyot, et dont sa malheureuse femme 

était toujours la victime? C'est encore ce que l'on n'a pas 

pu éclaircir. Quoiqu'il en soit, le 10 juin dernier, la fem-

me de Guyot se coucha à côlé de la jeune Virginie, sa 

fille, qui partageait son lit. Guyot, lui, couchait dans un 

cabinet attenant à la chambre occupée par sa femme et sa 

belle-fille. Tous s'étaient mis au lit en bonne santé. 

Le lendemain, la jeune fille se réveille, elle ouvre les 

yeux, jette un cri. Un affreux spectacle frappe sa vue !... 

Sa mère avait le corps hors du lit, les bras croisés sous 

sa tête, comme quelqu'un qui se serait jeté ou qu'on au-

rait tiré hors de sa couche. Une jambe était suspendue, et 

le pied tenait encore au lit par son extrémité. Le corps était 

froid. La jeune fille appelle sa mère; effrayée, elle court 

au cabinet où se trouvait son beau-père ; elle lui dit : 

« Ma mère est morte ! » puis s'élance hors de la maison 

chercher du secours. Plusieurs personnes arrivent, et avec 

elles le nommé Simeret, oncle de la femme Guyot. On 

s'empresse par tous les moyens de rappeler la vie dans 

ce corps inanimé ; la mort en avait fait sa proie. Cepen-

dant Guyot vient à pas lents ; il s'approche de ce ca-

davre. Pas une larme ne se fait jour sous sa paupière, pas 

une émotion n'apparaît sur son visage impassible. Il con-

temple froidement ce spectacle navrant, puis il prend sa 

femme dans ses bras, la remet sur son lit, et sort. Tout le 

monde, en cet instant, crut que la femme Guyot avait suc-

combé à quelques atteintes d'une maladie "foudroyante. 

Elle avait été sujette quelquefois à des maux de cœur qui 

lui faisaient perdre connaissance. Ce fut à cette cause 

qu'on attribua d'abord son trépas. Seulement, au moment 

où Guyot sortit, il rencontra son beau-frère, Pierre Ber-

thod ; et quand il annonça à ce dernier que la mort avait 

frappé sa sœur durant cette nuit, celui-ci lui jeta à la face 

ces paroles terribles : « Si elle est morte, c'est toi qui l'as 
tuée ! » 

Cette exclamation de Berthod était comme un sinistre 

pressentiment. Onavertit M. le curé de Bosjean, qui se ren-

dit chez la malade (ce sont les expressions de cet ecclé-

siastique, qui, ainsi qu'il en dépose, ne croyait pas encore 

que la femme Guyot avait passé de vie à trépas). Il entre 

dans la chambre où se trouvait le cadavre. « Elle est mor-

te ! » lui dit-on. Il s'approche du lit sur lequel reposait le 

corps de la femme de Guyot, sur lequel on avait déjà jeté 

un drap. Le pasteur, faisant remarquer qu'il était impru-

dent de voiler ainsi la face d'une personne morte subite-

ment, qu'on risquait d'étouffer un reste de vie peut-être, 

va découvrir la défunte, et aussitôt il est pris d'un trem-

blement, ses jambes fléchissent, il est obligé de sortir... 

C'est qu'il venait d'apercevoir un cercle noir qui entourait 

le cou de l'infortunée femme Guyot, signe qui semblait 

indiquer qu'il y avait eu strangulation; et aussitôt, dans 

l'esprit de M. le curé de Bosjean, il avait germé un soup-
çon accusateur contre Guyot. 

Bientôt Guyot se rend chez le curé pour s'entendre avec 

lui sur l'inhumation de sa femme, et celui-ci annonce que, 

à l'entrée de cet homme chez lui, il éprouva une sensation 

pénible. Il ne voulut rien décider avant d'avoir une per-
mission du maire. 

Guyot se rendit chez le maire, M. Ducret, et lui annon-

ça la mort de sa femme; puis, comme celui-ci lui parlait 

d'une constatation et d'un examen à faire du cadavre par 

la justice, Guyot s'en étonnait: « C'était inutile, disait-il, 

on avait bien enterré sa première femme sans ces forma-
lités ! » 

De là, il allait chez le notaire, il s'informait si la dona-

tion que lui avait faite sa femme n'était pas révoquée 

Cet officier pub.ic, étonné de la démarche de Guyot, trou-

vant étrange quej à peine le corps de sa femme refroidi, 

u vint ainsi s'enquérir d'intérêts pécuniaires, lui réiion-

dait que ce n'était pas le temps de s'occuper de cela, qu'il 

ne pouvait rien lui dire. Ces visites de Guyot, sa tenue 

Guyot. Aussi fut-il arrêté. 

L'accusation, énergiquement soutenue par M. l
e 

titut Charaudeau dans un réquisitoire pathétique et
S

?, 

lant, disait donc à Guyot : « Le meurtrier de votre feml''
-
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c'est vous ! Malgré vos dénégations, tout 

e voir
Q 

envers p IL 
avant son deces, la crainte que vous aviez de la ■- -

voquer la libéralité qu'elle avait faite, tout 

Vous êtes son assassin ! » Et puis, comme dernier ' ^ 
rihlp ftilnmm^ . . 

, „ v °tr
e les tenêtn 
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tout vous accable ! Vos démarches après la mort Ae^^> 

malheureuse épouse, votre conduite brutale 

vuir^ 

prouve 
mime dernier

 ar
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ment, l 'accusation lui posait ce terrible dilemme : « y
&u

" 
femme n'a pu être assassinée par un étranger

 :
 ' 

et portes étaient fermées en dedans et n'ont pas t 

vertes ; rien n'a été trouvé dérangé le lendemain d°
U

* 

l'appartement. 11 n'y avait que votre belle-fille et v^ 

dans la maison; or, ce n'est pas cet enfant qui a étran
0
^ 

sa mère, ceci est évident ; donc c'est vous! » 

Malgré la plaidoirie remarquable de verve et d 'élouno 

ce de M" Goujon, et malgré les efforts de cet habile déf
 D

" 

seur pour innocenter Guyot, le jury l 'a déclaré coupau?" 

mais en admettant des circonstances atténuâmes.
 e

' 

Guyot a été condamné aux travaux forcés à npmi 

tuité. '
 pe

* 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Caze, conseiller. 

Audience du 2 septembre. 

Un crime, accompagné d'actes d'une férocité peu com-i 

mune, amène Henri Cathala devant le jury. L'acte d'accu" 
sation lui reproche les faits suivants : 

« Depuis longtemps des motifs de division existaient 

entre la famille Cathala et le nommé Jean (Jean) dit FaU 

gayrac; ils étaient constamment en procès, et Cathala 

père avait obtenu contre Jean un jugement dont celui-ci 

avait relevé l'appel. Le dimanche 6 juin 1852, l'accusé 

s'étant rendu à Cordes, apprit par le fils de Jean l'appel 

formé par son adversaire et manifesta à cette nouvelle une 
vive irritation. 

« En revenant de Cordes, il rencontra Jean (Jean), con-* 

valescent, marchant difficilement; il l'arrêta et lui repro-

cha avec vivacité d'avoir relevé appel ; il en vint bientôt 

à des propos menaçants auxquels Jean ne répondit pas 

et lorsque ce dernier se disposait à continuer son chemin' 

Cathala le prit brusquement au collet et se mit à le frap-

per violemment avec une grosse pierre et lui fit ainsi plu-

sieurs blessures à la tête d'où le sang jaillit. Jean (Jean) 

étant parvenu à s'échapper de ses mains, prit la fuite à 

travers champs ; l'accusé se mit à sa poursuite en lui je-

tant d énormes pierres dont il l'atteignit souvent ; Jean 

affaibli par la maladie et par la rapidité de la course se 

réfugia derrière un arbre où Cathala continua à le frapper. 

Un voisin, accouru au secours de Jean, fit à l'accusé de 

vifs reproches, mais celui-ci n'en tint aucun compte et 

menaça même ce témoin, qui dut se retirer. Jean s'étant 

réfugié dans une cabane^ Cathala l'y poursuivit et lui fit 

de nouvelles blessures qui inondèrent cette cabane de 

sang, puis Jean dirigea sa course vers un bois voisin où il 

reçut de nouveaux coups et où il tomba mourant et baigné 
dans son sang. 

« La victime de ces odieux traitements est morte le 23 

juin, et les hommes de l'art ont déclaré dans leur rapport 

que la mort devait être attribuée aux coups reçus sur la 

j.ête et aux lésions extérieures qui en ont été la suite. 

« Cathala a avoué être l'auteur de ces blessures, et il 

prétend qu'il y a eu des provocations de la part de la vic-

time. L'information a démontré que cette allégation était 

invraisemblable et mensongère. •> 

Les débats de cette cause se sont prolongés jusqu'à 

l'audience du 3 septembre. 

L'accusation a été soutenue par M. le substitut Carrère. 

M" Bermond a présenté la défense de l'accusé qui, dé-

claré coupable seulement de simples coups, a été con-

damné à deux ans de prison. 

son air, ses paroles, avaient quelque chose d'insolite qui 
impressionna douloureusement nlimiourc ,„>,.*, L impressionna douloureusement plusieurs personnes, 

M. le juge de paix, informé de ce qui se passait par M 

")ucret, vint, assisté d'un médecin, se livrer à le maire 

à du c que la mort de cette femme était due à une asphyxie 

par strangulation. Le lendemain, un second examen eut 

lieu par un nouvel homme de l'art. Celui déclara qu'il avait 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M . Dorchy . 

Audience du 8 septembre. 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECJSiE. — VESTE DE REHÈDE* 

SECRETS. — LE MENUISIER DE VIR0FLAV. — SPÉCIFIQUE 

CONTRE L'HYDROPHOBIE. 

Le 10 juin dernier, à Paris, plusieurs sergents de ville 

poursuivaient un petit chien qu'on disait atteint de la rage, 

et ils parvenaient à l'atteindre et à le tuer dans l'Eco'
8 

militaire. Malheureusement, ce chien avait mordu à ■ 

main une jeune fille de quatre ans et demi, Caroline De-

manet, qui jouait devant la porte de son père, avenue de 

Breteuil. , . 

M. Demanet conduisit immédiatement sa fille à l'hospi-

ce des Enfants-Malades, rue de Sèvres, et la plaie l'ut cau-

térisée avec un fer rouge, puis, sur la recommandation
 de 

ses voisins, Demanet conduisit son enfant à Viroflay, chez 

un menuisier nommé Moufle, dont la famille, depuis deux 
cents ans, prétend posséder un spécifique infaillible contre 

la rage. 

Ce docteur d'une singulière espèce commença, ainsi q
ue 

font les véritables docteurs, par désapprouver le
lmie

" 

ment qu'on avait suivi avant de le consulter, regretta
0 

qu'on ait cautérisé l'enfant, et soutenant qu'il aurait ete 

plus certain de la guérir sans ce procédé. Cependant 

comme la morsure était récente, il rassura le pauvre pèire> 

et lui promit qu'il sauverait l'enfant. Après une si belle 

parole, Moufle aborda franchement la question d'argen 

et demanda 30 fr. à M. Demanet, qui consentit à lui
 e 

donner 25. Moufle, alors, commença par gratter '
a

.P
lal 

et la lava avec un liquide dont il remit une bouteille 

Demanet, afin qu'il en fît boire à la malade, et il lui dit u 

revenir trois joui s après.
 rt 

Ce breuvage détermina chez l'enfant une inflammai)oi 

excessive qui l'empêchait de boire, de manger, et fit uaitre 

des cloques douloureuses à la bouche et sur tout le vi-

sage; toutefois ces symptômes disparurent après quatre
 0 

cinq jours. Au bout de neuf jours la jeune Uemanet
 re

P
r 

ses habitudes ordinaires, et Moufle substitua aux breuv 

ges de simples lotions de guimauve sur la plaie qui
 n 

tait pas encore cicatrisée. Mais le 17 juillet lamalbeureu 

enfant fut prise d'accès d'hydrophobie auxquels elle s 

comba trois jours plus tarait
 reI)

-

Comme le menuisier n'a point de diplôme, il du ^ 

dre compte de ces faits à la justice qui déjà cent lo ^ 

contrarie dans le débit de son prétendu spéeihque-

femme, qui tient ce débit, est également prévenue. ipu 

L'accusé est un petit homme haut en cou 

tourne vers sa femme avec une respectueuse 
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toutes 

Il d 

i„= fois au'il a une réponse à faire. 
les tOlS M" . Vran .n : a MnnflH Al 

s appeler François Moufle, être âgé de soixan-
11
 tans, demeurer àViroflay. 

Vie président : Quelle est votre profession ? 

'tenu : Je
 ne SU1S

 P
as meaccin

,
 mais

 J
 a

' de père 
^dans ma famille un secret pour préserver de la rage 

en B}s
 ont

 ^ mordus. Lorsque quelqu'un vient me 

cei'
x

 jj
 cliez mo

i, je ne peux pas lui refuser mes soins, 

^•donne mon remède. 

e
(
 I

e
 u président : Vous le vendez, vous voulez dire. 

ie prévenu : Je ne fixe de prix à personne; ceux qui 

Tient me donner me donnent à leur générosité; on me 

j
6

'nne ce qu'on veut. 

1/ le président : Malgré votre remède, ou plutôt à cau-

A
e
 votre remède, l'enfant est décédé. 

/« prévenu, avec un aplomb imperturbable : C'est 

'elle n'en a pas bu assez. Elle n'en a pris que deux 

Itérées le jour où on me l'a amenée. J'avais proposé au 

«ère de prendre la petite chez moi, pour être sûr de la 
Drison, mais il n'a pas voulu. 

Moufle paraît enchante de 1 argument; par malheur, un 

témoin, la femme Desnault, se charge de prouver que le 

çienuis'ier de Viroflay ne guérit pas plus à domicile qu'en 

V
' 'cette femme avait une chienne qui a été mordue le mô-

me jour et par le même chien que la jeune Demanet, et 

elle aussi avait été trouver le père Moufle; et, pour plus de 

«écurité elle lui avait amené une autre chienne qui n'a-

git point été mordue. Le prix débattu et convenu pour la 

cure (les deux chiennes de la femme Desnault fut fixé à 

25 francs, qu'elle paya d'avance. Moufle garda les deux 

animaux pendant neuf jours, les rendit ensuite à leur mai 

Jeau-
Cord, qui 

placement de M. Bonnier, qui a été nommé substitut à Castel-naudary : 

M. Tastu, 3 avril 1848, substitut, commissaire du gouver-
nement a Perpignan ; — 7 novembre 1849, substitut à Ceret ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première mslance de Ceret (Pyrénées-Orientales), M. bma-
ce-Vmcent Lola, avocat, en remplacement de M. Tastu, qui est 
nomme substitut a Limoux; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Largemière (Ardèelie) , M. 
llenn Dautheville, avocat, en remplacement de M 
a été nommé substitut à Privas ; 

Substitut du procureur de la' République près le Tribunal 
de première instance de Villefranehe (Haute-Garonne), M. 
Germain-Marie Sarrut, avocat, docteur en droit, en remplace-
ment de M. Bathy, qui a été nommé substitut à Moissae ; 

Le même décret porte : 

M. Huchet, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de Napoléonville (Morbihan), remplira, 
au môme siège, les fonctions de juge d'instruction,' en rempla-
cement de M. Puillon-Boblay, qui est nommé président; 

M. Victor-Gabriel Jenvrin, nommé par le présent décret 
juge au Tribunal de première instance de Fougères (Ille-et-
Vilaine), remplira au môme siège les fonctions de juge d'ins-
truction, en remplacement de M. Loysel, décédé; 

M. Barberot, juge au Tribunal de première instance de Ve-
soul (Haute-Saône), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instructioii, en remplacement de M. Paguelle, qui a 
été nommé vice-président; 

M. Etnery, juge au Tribunal de première instance de Sché-
lestadt (Bas-Rhin), remplira au môme siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Schnéegans, qui a 
été nommé juge à Strasbourg. 

tôt hydrophobe. L'autre n a point 

nault a réclamé à Moufle une partie du prix payé, et Mou-

fle a consenti à rembourser 12 fr. 50 c. 

« Votre chienne est morte parce qu'elle a été empoison-

née répond Moufle à la femme Desnault. — Laisse donc, 

laisse donc, lui dit sa femme en le poussant du coude. — 

On n'a pas donné mon remède à l'enfant. » 

La femme Moufle est forcée de convenir qu'elle aussi a 

donné des soins et distribué des breuvages. 

M. Lambinet, juge-suppléant, soutient la prévention et 

insiste pour une condamnation sévère. 

Malgré les efforts de M
e
 Garnier, leur défenseur, le Tri-

bunal, faisant aux prévenus application des articles 35, loi 

du 19 venlose, et 36, loi du 21 germinal an XI, et la loi 

du 29 pluviôse an XIII, condamne la femme Moufle en 25 

francs d'amende, et Moufle en 200 francs d'amende et six 
jours de prison. 

Par décret du président de la République, en date du 

8 septembre, sont nommés . 

Président du Tribunal de première instance de Napoléon-
ville (Morbihan), M. Puillon-Boblay, juge d'instruction au 
même siège, en remplacement de M. Lagillardaie, décédé: 

M. Puillon-Boblay , 18 janvier 1838, juge d'instruction à 
Pontivy ; 

Juge au Tribunal de première instance de Napoléonville 
(Morbihan), M. Huchet, substitut du procureur de la Républi-
que près le siège de Chateaulin, en remplacement de M. Puil-
lon-Boblay, qui est nommé président : 

M. Huchet, 12 mai 1851, substitut à Chateaulin; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Chateaulin (Finistère), M. Bernède 
juge suppléant au siège de Paimbœuf, en remplacement de 
M. Huchet, qui est nommé jugea Napoléonville; 

luge au Tribunal de première instance de Fougères (Ille-et 
Vilaine), M. Victor-Gabriel Jenvrin, ancien magistrat, en rem 
placement de M. Loysel, décédé; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal de 
première instance de Nantes (Loire-Inférieure), M. Caradec 
substitut du procureur de la République près le siège de St-
Brieuc, en remplacement de M. Becot, qui a été nommé pro-
cureur de la République à Digne : 

M. Caradec, 15 janvier 1847, substitut à Ploërmel ; — 20 
mars 1850, substitut à Saint-Brieuc ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M.Ga-
gon, substitut du procureur de la République près le siège de 
Dinan, en remplacement de M. Caradec, qui est nommé subs-
titut à Nantes : 

M. Gagon, 25 septembre 1846, juge suppléant à Dinan ; 
20 août 1849, substitut à Dinan ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Dinan (Côtes-du-Nord), M. Guillou 
juge suppléant au siège de Morlaix, en remplacement de M 
Gagon, qui est nommé substitut à Saint-Brieuc ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Quimpor (Finistère), M. Lehodey, 
substitut du procureur de la République près le 'siège de 
Launion, en remplacement de M. Legall de Kerlinon, dé-
cédé ; 

M. Lehodey, 15 mars 1848, substitut du commissaire du 
Gouvernement à Saint-Lô ; 26 octobre 1849, substitut à Briey; 
— 28 novembre 1849, substitut à Lannion ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Lannion (Côtes-du-Nord), M. Allain, 
)»ge suppléant au même siège, en remplacement de M. Leho-
"ey, qui est nommé substitut à Quimper ; 

M. Allain..., 1850, juge suppléant à Lannion ; — 20 mars 
louO, nommé substitut à Ploërmel ; remplacé, le 12 juillet, 
da

"
s
 ce poste, comme non acceptant; 

Président du Tribunal de première instance d'Avesnes 
(.Nord), M. de la Gorce, juge d'instruction au même siège, en 

■"emplacement de M. Coulotimy, qui a été nommé conseiller à 
'a Cour d'appel de Dijon; 

,3- de la Gorce..., juge suppléant à Abbeville; — 31 août 
«woj substitut à Montdidier ; — 11 novembre 1837, substitut 

L,|
lhune

; — ••• février 1838, jugea Bétbune; — 7 avril 
18

a8, juge d'instruction à Avesnes; — 19 octobre 1848, luge 
- '"»u ucuon a Avesnes ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
g Première instance de Digne (Basses-Alpes), M. Pierre Jean-

aptiste Joseph-Gustave Gasquy, avocat, en remplacement de 
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PARIS, 9 SEPTEMBRE. 

Par décret du 8 septembre, et sur le rapport du mi-

nistre de la police générale, le journal le Corsaire est et 
demeure supprimé. 

- Voici une Madeleine qui pleure ni plus ni moins que 

la sainte patronne dont elle porte le nom ; il faut se hâter 

de dire que la cause de ses larmes est loin d'être la même 

que celle des larmes de la grande pécheresse. Madeleine 

Perrichon, jeune paysanne de Fontenay, n'a commis que 

deux petits péchés : elle a vendu des fraises trop mûres 
à l'aide de poids trop légers. 

Traduite pour ce double délit devant le Tribunal correc-

tionnel, son étonnement est aussi grand que sa douleur, 

car du plus loin qu'elle s'en souvienne, elle a vu son 

grand-père et sa grand'-mère, son grand-oncle et sa 

grand'-tante faire comme avaient fait leurs devanciers, et 

elle a fait tout comme a fait sa mère. Parfois elle a bien 

entendu dire qu'il ne fallait pas vendre à faux poids, mais 

jamais, au grand jamais, elle n'avait ouï qu'il fallût mettre 

au fond du panier des fraises aussi fraîches, aussi rebon-
dies que celles si savamment étalées au-dessus. 

Madeleine Perrichon a eu raison j usqu'au 27 mars 1851. 

De temps immémorial on s'inquiétait peu, sur les marchés 

de Paris, de la qualité des denrées qui s'y vendaient; mais 

à partir de cette époque une loi est intervenue, qui, dans 

son article premier, punit tous les marchands qui mettent 

en vente des substances alimentaires, quelles qu'elles 

soient, quand elles sont gâtées, corrompues, de nature 
enfin à nuire à la santé publique. 

Or, les fraises de Madeleine, au moins celles du fond 

du panier, n'étaient plus des fraises; c'était une marmela-

de, une compote où l'aigre le disputait au moisi; elle avait 

vendu le tout à un cordon bleu; le cordon bleu, pour ne 

pas démériter de l'estime où on le tient, a fait sa plainte à 

l'inspecteur du marché, qui, en même temps, a eu à con-

stater dans les mains de la paysanne une détention de 
faux poids. 

Madeleine a bien fait de verser, comme elle a dit, tou-

tes les larmes de son corps; Madeleine, en considération 

sans doute de son repentir, n'a été condamnée qu'à une 
amende de 25 fr. 

— Les voleurs qui exploitent les gares et les convois 

des chemins de fer n'ont pas assez compté avec le télé-

graphe électrique, c'est ce qu'un de leurs confrères a ap-
pris aujourd'hui à ses dépens. 

Le dix-neuf août dernier, à dix heures du soir, un con-

voi arrivait de Versailles à la gare de Paris. Parmi les 

voyageurs qui en descendaient était un jeune homme qui, 

leste et d'un pied léger, se hâtait de gagner la porte de 

sortie, un paquet sous le bras. Il n'avait fait encore que 

la moitié du trajet, lorsqu'un contrôleur l'aborde et lui si-

gnifie d'avoir à le suivre au bureau de police. « Moi, au 

bureau de police ! s'écrie le jeune voyageur du ton de la 

plus grande surprise, assurément vous commettez la plus 

lourde erreur. — Je ne commets point d'erreur, le paquet 

que vous avez sous le bras ne vous appartient pas. — Et 

qui vous a dit cela, M. le contrôleur? songez à ce que 

vous dites : ma famille est connue, vous parlez à un an-

cien clerc d'agréé et de notaire qui ne s'en laisse pas im-

poser. — Je ne cherche à en imposer à personne, repre-

nait le contrôleur avec le plus grand sang-froid; ce pa-

quet, enveloppé dans un sac, qui contient une layette d'en-

fant, ne vous appartient pas.— Encore? est-ce que vous vous 

imaginez que je crois aux sorciers?— Ce paquet était, il y a 3 

quarts d'heure, dans la salle d'attente de la gare de Ver-

sailles, laissé pour un moment sur un banc par son pro 

ppiétaire; vous vous en êtes emparé, vous avez évité la 

rencontre du propriétaire qui, en cherchant son paquet, a 

manqué le convoi ; vous, vous êtes parti et je vous rencon-

tre porteur du paquet. Est-ce clair, ajoutait le contrôleur, 

en appelant à son aide un de ses collègues ? — Si cela est 

clair pour vous, répondait l'ex-clerc de notaire un peu dé-

contenancé, cela l'est fort peu pour moi ; je vous répète 

que je ne crois pas aux sorciers. — Je vous ai dit qu'il y 

a trois quarts d'heure que vous avez le paquet; j'ajoute 

qu'il y a quarante-quatre minutes que je le sais. — Ah! 

bien, ah! très bien! répondait l'ex-clerc d'agréé ; je corn 

prends, c'est une erreur du télégraphe électrique. — Er 

reur ou non, c'est ce que vous expliquerez à M. le com 

missair'e de police, dit le contrôleur en terminant le collo 

que; je ne suis pas chargé de redresser les erreurs. » 

M. le commissaire de police n'a pas cru, non plus, à 

l'erreur du télégraphe électrique, et après instruction, Ju-

les Gallois, qui, comme il le dit, appartient à une famille 

honnête, qui a été clerc de notaire et d'agréé, mais qui en 

même temps a été poursuivi et acquitté, en 1850, pourvoi 

qualifié, et condamné en 1851 pour mendicité, a comparu 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-
vention de vol. 

Parfaitement libre d'expliquer aujourd'hui devant la jus-

tice l'erreur du télégraphe électrique, Gallois ne s'est pas 
privé d'user de son droit. 

« A Parrivée à Paris, dit-il, tout le monde étant des-

cendu du wogon où j'étais sans emporter un paquet qui y 

était laissé, et craignant qu'il ne tombât en de mauvaises 

mains, je m'en saisis, et j'allais le porter au bureau des ré-

elamalions quand un employé est venu me dire effronté-
ment que je l'avais volé. » 

M. le président : S'il eût connu vos antécédents, croyez-

vous qu'il eût changé d'opinion? Vous appartenez à une 

bonne famille, vous avez reçu de l'éducation, vous avez 

débuté dans des carrières honorables, et vous foulez tout 

cela aux pieds pour vivre d'industries coupables et de 

mendicité. 

M. h substitut : Au moment où il a été arrêté, il déchi-

rait un papier dont on a rassemblé les morceaux, et ou on 

peut lire ceci : ... 
« Ex-clerc de notaire et d'agréé, les pièces ci-jointes 

vous édifieront sur ma personne et ma famille; je de-

mande pour continuer mes études ; ne me refusez pas, je 

vous serai reconnaissant. » 

Cette prière de mendiant était accompagnée de certifi-

cats nomhreux délivrés au prévenu au temps où il les 

méritait. C'est à l'aide de ces tristes et honteuses ressour-

ces qu'un jeune homme bien élevé, dans toute la vigueur 

du corps et de l'esprit, cherchait des moyens d'existence; 

nous requérons contre lui l'application de la loi. 

Le Tribunal a condamné Gallois à treize mois de pri-
son. 

— La garde amène lentement devant le deuxième con-

seil de guerre un homme ayant l'apparence d'un septua-

génaire; ses cheveux rares "et blanchis avant l'âge indi-

quent que c'est là un ancien soldat qui, après s'être caché 

pendant des années, a été enfin arrêté et mis sous la main 

de la justice militaire, avec laquelle il a d'anciens comptes 

à régler. Il y aura bientôt dix-neuf ans que cet individu, 

étant caporal de la compagnie hors rang du 36" régiment 

de ligne, comptait déjà à cette époque environ seize an-

nées de service, non compris les campagnes. A demi-

voûté et la casquette à la main, il s'asseoit sur le banc des 

accusés en saluant militairement les membres du conseil 

de guerre. Interrogé par M. le président, il déclare se 
nommer Claude Company, être âgé de cinquante-sept ans, 

autrefois caporal et aujourd'hui ouvrier lampiste. , 

L'accusat oa lui reproche d'avoir, en 1833, volé au pré-

judice de ses camarades une somme de 167 fr. dont il était 

comptable, en sa qualité de caporal chargé de distribuer 

le prêt. Company ayant abandonné le régiment, fut pour-

suivi par contumace et condamné à la peine de cinq an-

nées de travaux forcés et à la dégradation militaire. 

Depuis dix-neuf ans, on n'avait plus entendu parler de 

ce caporal, sur le compte duquel plusieurs récits avaient 

jadis circulé dans le régiment; bref on l'avait complète-

ment oublié, lorsque la gendarmerie, un jour du mois der-

nier, le ramena de Besançon, où il avait été arrêté faute 

de papiers. On parvint à découvrir qu'il avait été militaire 

et qu'il était en état de désertion. Les sommiers judiciai-

res firent connaître qu'une condamnation à la peine des 

travaux forcés prononcée contre lui était à la veille de se 

prescrire par le laps de vingt années. Company fut alors 

dirigé sur Paris, où siège le Conseil de guerre qui l'avait 
condamné. 

Le général commandant la division, usant du pouvoir 

qui lui est accordé par la loi, refusa de le mettre en juge-

ment pour le chef de désertion à l'intérieur. Mais Compa-

ny avait a répondre à l'accusation plus grave de détour-

nement des fonds de la solde destinés à la troupe. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez avoué dans l'ins-

truction que vous aviez soustrait l'argent de plusieurs 

prêts appartenant à vos camarades, et dont vous étiez 

comptable ; persistez-vous dans cet aveu ? 

L'accusé, d'une voix très- affaiblie : Oui, mon colonel, 

voici ce qui s'est passé, du moins ce que ma mémoire 

peut me fournir, car j'ai beaucoup souffert depuis le mal 

heureux jour où je devins coupable. Le capitaine de la 

compagnie qui m'aimait beaucoup, et avait en moi une 

grande confiance, me donnait de temps en temps l'argent 

de la solde pour payer les soldats. Un jour que je venais 

de recevoir une somme dont je ne me rappelle plus le 

montant et que M. le rapporteur m'a dit être d'environ 

170 francs, je traversais le jardin du Palais-Royal sans 
aucune mauvaise pensée. 

Tout à coup j'entendis remuer des écus ; j'écoutai, et le 

bruit d'argent recommença; puis, le même mouvement de 

pièces de 5 fr. se renouvelant, je reconnus que tout cela se 

passait au premier étage d'une arcade où l'on voyail un 

gros numéro dans une lanterne. Je me hasardai dans cette 

maisonde jeu avec l'intention d'y risquer seulement une di-

zainede francs. D'abord je fus heureux, je ne pensai plus à 

mes camarades, je ne voyais que le tapis vert et le roulement 

incessant de l'or et de l'argent. La chance s'étant tournée 

contre moi, je ne pus plus m'arrêter, et je perdis tout l'ar-

gent que mon capitaine venait de me remettre. Je n'osai 

plus rentrer au quartier où mes camarades m'attendaient 

pour toucher leur prêt. La honte et le désespoir s'empa-

rèrent de moi, je pris la fuite pour me détruire. Après 

cinq ou six jours de vagabondage dans les environs de 
Rouen, je me trouvai au Havre. 

Al. le président : Vous êtes donc resté caché dans ce 
pays-là? 

L'accusé : Mon colonel, j'y ai passé neuf ans seulement, 

travaillant dans le port aux ouvrages les plus rudes. 

Ayant appris l'état de ferblantier, j'ai voyagé sous le nom 

de Vidal. La crainte d'être arrêté et d'être envoyé aux ga 

lères, en vertu de ma condamnation dont j'avais été in 

formé, ne m'a pas quitté un instant ; j'avais toujours peur 

quand des gendarmes passaient non loin de moi. 

M. le président : Enfin, vous voilà devant nous ; qu'a 
vez-vous à dire pour votre défense ? 

L'accusé : J'ai à dire que c'était par hasard que le ca-

pitaine me remettait l'argent du prêt; il aurait dû, selon 

les règlements, les remettre au sergent -major. Mais com-

me nous étions de la compagnie hors rang, ça ne se pas-

sait pas toujours selon l'ordonnance. Il n'entrait pas dans 
mon service de faire le prêt. 

M. le président : Cependant vous êtes indiqué comme 

agent comptable, et c'est pour cela que le jugement par 

contumace porte la peine des travaux forcés, 

Les témoins de cette vieille affaire ont beaucoup voyagé 

depuis cette époque ; ils se sont dispersés. L'un, qui éta't 

alors sous-officier, est aujourd'hui chef de bataillon, et les 

autres sont retirés dans leurs foyers. Ils ont été entendus 
par commission rogatoire. 

M. le capitaine Otton, commissaire du gouvernement, a 

soutenu l'accusation qui a été combattue par M' Du 
doux. 

M. le président, à l'accusé : Avez-vous quelque chose 

à ajouter à ce que vient de dire votre défenseur? 

L'accusé -. J'ai passé la plus belle partie de ma vie à 

souffrir de cette faute qui m'a usé et fait blanchir avant 

l'âge. Je me recommande à la bienveillance de mes 
juges. 

Le Conseil, après avoir délibéré, a déclaré l'accusé non 

coupable de vol des fonds de la solde dont il était comp 

table ; mais le président ayant posé la question subsidiaire 

d'abus de confiance envers le capitaine, le Conseil a con-

damné Company à la peine de deux mois d'emprisonne-
ment. 

Le général ayant fait grâce du délit de désertion, Com-
pany n'a pas été jugé sur ce chef. 

— Un duel au pistolet, dans lequel un des deux adver-

saires a trouvé la mort, a eu lieu ce matin entre deux sous-

officiers du 9* bataillon de chasseurs à pied. 

C'est au bois de Vincennes, dans le massif qui se trouve 

entre le polygone et la route dite des Voleurs, que se sont 

rencontrés les sergents Louis A... et Adrien L..., appar-

tenant l'un à la 8*, l'autre à la 4 compagnie, qui toutes 

deux sont casernées à l'archevêché à Paris, pour vider en 

présence de leurs témoins une querelle dont le futile mo-

tif était une rivalité amoureuse. Dès le premier feu, car il 

avait été arrêté que l'on tirerait ensemble à vingt-cinq pas, 

le malheureux Adrien L..., atteint en pleine poitrine par la 

balle de son adversaire, est tombé sans vie. 

Les témoins de ce combat malheureux se sont empres-

sés de relever le corps et de le porter au Val -de-Grâce, 

de telle façon que lorsque l'un de MM. les adjoints à la 

mairie de Vincennes, qui, aussitôt averti, s'était rendu sur 

les lieux, accompagné de M. le docteur Saulpick, ils n'ont 

pu que constater le décès d'après les dépositions des per-
sonnes accourues au bruit de la. double détonation. 

Par les soins de l'autorilé civile et par ceux de la gen-

darmerie, un double avis de ce déplorable événement a 

été adressé à M. le préfet de police et à M. le général 
commandant la division. 

— Un incendie qui a éclaté hier dans l'établissement 

d'un sieur Moli nier, voiturier, route de la Révolte, a cau-

sé un vif émoi dans les campagnes environnantes. Cinq 

cents bottes de foin, trois cents bottes de paille, trente 

hectolitres d'avoine, autant de son, et d'autres matières 

essentiellement combustibles servant d'aliment au feu, il 

avait pris tout d'abord des proportions telles que l'on dut 

craindre de le voir étendre démésurément ses ravages. 

Grâce à l'habile direction des secours et au zèle surtout 

des habitants, de la gendarmerie et de la troupe de ligne, 

accourue des postes voisins, des chaînes ayant été formées 

jusqu'aux réservoirs de la fabrique de blanc de zinc et 

d'autres usines, on a pu, au bout de trois heures environ 

de travail, circonscrire l'incendie dans son foyer primitif et 
s'en rendre maître. 

On n'a eu aucun malheur à déplorer autre que la perte 
du matériel et des bâtiments. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHÔNE (Marseille. — On lit dans le Cour-
rier de Marseille, du 7 septembre : 

Un événement déplorable, mais qui heureusement n'a 

pas eu les conséquences dramatiques qu'on pouvait en re-

douter, a eu lieu hier matin au Prado. M. R..., l'un de nos 

plus honorables négociants, traversait dans sa voiture le 

pont de l'Huveaune, accompagné de M
,ne

 R..., d'un ami et 

d'une quatrième personne de sa maison. Arrivé vers le 

milieu du pont, dont l'état pitoyable a souvent soulevé les 

réclamations de la presse locale, le véhicule a éprouvé 

une secousse qui a entraîné les chevaux sur la traverse de 

bois servant de garde-fou ; mais cette barrière dérisoire 

n'a pu résister au choc ; les domestiques placés sur le siège 

et l'attelage ont été précipités dans l'eau du côté de la mer; 

fort heureusement, clans cette chute, le timon s'est brisé. 

La voiture, violemment renversée, allait s'engloutir aussi 

à la suite des chevaux, lorsqu'un des pieux de la bar-

rière resté debout l'a accrochée en la traversant de part 

n part, et l'a tenue ainsi suspendue en travers sur l'a-

bîme; Il y a eu là un moment terrible d'émotion pour 

les quatre personnes enfermées dans, la calèche, qui ne 

pouvaient se rendre compte de l'appui miraculeux qui les 
protégeait. 

M. P..., l'ami de M. R..., étant du côté droit, dont la 

portière se trouvait sur sa tête, se cramponnait au châs-

sis pour ne point fouler ses voisins de gauche ; mais une 

pensée cruelle, prompte comme l'éclair, lui fait compren-

dre aussitôt qu'en pesant ainsi de tout son poids sur la 

partie supérieure de la voiture, il peut précipiter sa chute. 

11 essaie d'ouvrir la portière; mais ne pouvant y parve-

nir, il s'élance à travers l'encadrement de la glace et saute 

sur le pont, où étaient accourus un grand nombre de pro-

meneurs et tout le personnel de l'établissement des bains 

de mer. En un clin d'œil vingt bras vigoureux s'étaient 

attachés aux roues de la calèche pour la retenir, pendant 

qu'on retirait M"" R..., son mari et la troisième personne 
qu'elle contenait. 

Durant cette opération, qui, du reste, a été l'affaire 

de quelques minutes, M
mo

 B. . . poussait des cris déchi-

rants; elle avait la main gauche prise entre la voiture et le 
pieu auquel elle était accrochée. 

Conduite immédiatement dans l'établissement de MM. 

Bergeyret et Bencurel, les soins les plus délicats lui ont 

été prodigués, et eile en sera quitte pour quelques contu-

sions sans gravité. Les autres personnes qui l'accompa-

gnaient n'ont eu aucun mal, si ce n'est le mal de la peur. 

« Quant aux chevaux, ils ont été retirés de l'eau sains 

et saufs ; mais la voiture est entièrement brisée. » 

- TARN-ET-GARONNE (Verdun). — Dans la journée du 

28 août, deux gendarmes de notre ville, M. le juge de 

paix et M. Romiguière, médecin, se transportaient au 

bois de Saiut-Sardos, où on leur avait signalé le matin 
même la présence d'un cadavre. 

Arrivés sur les lieux, on trouva effectivement couché 

sur le sol un cadavre dont la tête était horriblement mu-

tilée ; il était couché sur le côté gauche, le bras droit ployé 

sur la poitrine; sur le bras gauche reposait un fusil à deux 
coups dont un canon seulement était chargé. 

Ce cadavre fut reconnu pour être celui de Léon Gra-

nié, jeune homme âgé de vingt-quatre ans, natif de Saint-
Sardos. 

La tête de ce malheureux n'avait plus de crâne, et à 

deux mètres de distance on voyait sur l'herbe une partie 
du cerveau; l'autre partie était sous la tête. 

Il devenait évident, d'après ce simple aperçu, que Léon 

Granié avait mis fin à ses jours volontairement. 

Une baguette recourbée à l'une des extrémités, trouvée 

à côté du cadavre, et les doigts de la main gauche noircis 

et brûlés, indiquaient d'ailleurs très clairement comment 

cet infortuné avait accompli son suicide. De la main gau-

che, il tenait le canon du fusil appuyé sur son front, tan-

dis que de la main droite il pressait la détente avec la ba-
guette recourbée. 

Avant de mettre à exécution son terrible projet, Léon 

Granié avait déposé sa casquette à trois mètres de distance, 

et sous la casquette il avait placé un billet plié en deux, 

et sur les deux côtés duquel on lisait ces mots écrits au 
crayon : « Ouvrez et lisez. » 

Voici ce que contenait ce billet, : 

« Je suis asthmatique depuis l'âge de dix-huit ans; 

voyant que je suis un être inutile à la société, je vais me 
donner la mort. 

« Léon GRANIÉ. » 

Et plus bas, en forme de post-scriptum : 

« Grand Dieu, reçois mon âme! » 

Dans une des poches de son pantalon, on a trouvé un 

autre billet qui contenait à peu près les mêmes termes que 

le premier, dont sans doute il était le brouillon. La veille, 

Léon Granié, arrangeant son fusil, avait dit au sieur The-

dié, maître valet : .< Je vais ce soir à l'affût du lièvre, et je 
crois bien que je ne le manquerai pas !... » 

AISNE (Quiercy). — Un malheureex jeune homme, âgé 

de vingt-trois ans, manouvrier à Quiercy, s'est donne la 

murt le 3 septembre en buvant un litre d'eau-de-vie. Il 

paraît qu'il était assez mal avec ses parents qui s'étaient 

opposés à son mariage quelque temps auparavant, et que 

c'est en parfaite connaissance de ;;ause qu'il a absorbé 

cette effrayante quantité de liqueur alcoolique. U craignait 

même d'avoir été trompé dans ses prévisions, car il disait 

a sa mère, arrivée près de lui avant sa mort : « On dit 

qu'en buvant un litre d'eau-de-vie on en meurt ; je viens 
d'en boire un et je ne suis pas encore mort, 
les secours ont été inutiles. 

Tous 

Le numéro de la Gazette des Tribunaux de ce jour 

rapporte un jugement de la deuxième chambre du Tribu-



876 GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 10 SEPTEMBRE 1852 

nal de Lille, chargée du service correctionnel, qui sans 

s'arrêter à l'exception d 'incompétence proposée par le mi-

nistère public, s'est déclarée légalement constituée pour 

recevoir le serment du gendarme Fauvel. Ce jugement a 

été rendu le 16 avril dernier. 

Dans son numéro du 18 août dernier, la Gazette des 

Tribunaux a fait connaître que, par arrêt de la Cour de 

cassation (chambre des requêtes ) en date du 17 du même 

mois, ce jugement ou cette décision du Tribunal de Lille 

avait été annulé dans l'intérêt de la loi pour incompétence 

et excès de pouvoir. 

IWSSaTïOHTS FAITES EW VERTU DE LA LOI SU 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Parii . 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1882, 

Le nommé Bourdel, sans domicile connu, profession de fa-

bricant de boutons (absent), déclaré coupable de s'être, en 

1850, à Paris, rendu complice du crime de faux en écriture 

de commerce, en faisant usage sciemment de pièces fausses et 

en recelant sciemment tout ou partie des marchandises obte-

nues à l'aide desdils faux, a été condamné par contumace à 

dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 59, 60, 62, 147 

et 14S du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Auguste Harmand, âgé de trente ans, né à Nan-

tes (Loire-Inférieure), sans domicile connu, profession de 

journalier, déclaré coupable d'avoir, en 1849, commis à Gen-

nevilliers deux vols, à l'aide d'escalade et d'effraction, dans 

une maison habitée, a été condamné par contumace à dix ans 

de travaux forcés, en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

î Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Eugcne-Désiré Gilles, âgé de vingt-trois ans, né 

à Bapaume (Pas-de-Calais), demeurant à Paris, rue du Roule, 

10, profession de garçon boucher, déclaré coupable d'avoir, 

dans le courant d'août 1849, commis des vols, à Charenton-le-

Pont, à l'aide d'effraction, au préjudice de Bourrelier dont il 

était alors l'homme de service à gages, a été condamné par 

contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 

334 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

La nommée Eulalie-Antoinette Schmilt, femme Soumet, 

âgée de trente-huit ans, née à Paris, y demeurant, rue de 

l'Oratoire-du -Louvre, 12, profession de sage-femme (absente), 

déclarée coupable d'avoir, en 1847, à Paris, étant sage-femme, 

par aliments, breuvages, médicaments ou violences, procuré 

l'avortenient de femmes enceintes, a été condamnée par contu-

mace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 317 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Reigh, âgé de quarante ans, demeurant à Mont-

martre, rue des Acacias, 50, profession d'ouvrier sculpteur, 

déclaré coupable d'avoir, en juillet 1849, commis, à Mont-

martre, un vol au préjudice de Grob, dont il était ouvrier, a 

été condamné par contumace à huit ans de réclusion, en vertu 

de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT, 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris, 

Par arrêt de la Cour d'assises du ^parlement de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Emile Roger, demeurant à Saint-Maurice (Seine), 

route de Saint-Mandé, 8, profession de cantonnier (absent), 

déclaré coupable d'avoir, en août 1850, volontairement changé 

la direction do l'aiguille de la Sablière, sur le chemin de fer 

de Paris à Lyon, pour entraver la marche des convois et les 

faire sortir des rails, a été condamné par contumace à cinq 

ans de réclusion, en vertu de l'article 16 de la loi du 15 juil-

let 1845. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 

Le nommé Jean-Georges Stock, demeurant à Paris, rue du 

Temple, 89, profession de fabricant de pendules (absent], dé-

claré coupable d'avoir, en 1848 et 1849, commis, à Paris, le 

crime de banqueroute frauduleuse, a été condamné par con-

tumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 

du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 avril 1852, 
La nommée femme Stock (absente), demeurant à Pans, rue 

du Temple, 89, profession de fabricante de pendules, déclarée 

coupable d'avoir, en 1848 et 1849, à Paris, aidé et assisté 

avec connaissance Stock, son mari, dans les faits qui ont faci-

lité et consommé le crime de banqueroute frauduleuse commis 

par lui, a été condamnée par contumace à dix ans de travaux 

forcés, en vertu des articles 402 et 403 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procurenr-général, ce 

requérant, 
Le greffier en chef : LOT. 

Bourse de Paris* du 9 Septembre 1 85*. 

AIT COMPTANT. 

77 13 | FONPS HE LA VILLE, ETC. 

97 75 j Oblig. de la Ville.. . — -

90 75 | Emp. 25 millions.. . 1222 ! 

3 0|n j. 22 déc... 

4 li2 0p0 j. 22 sept 

4 0|0 j. 22 sept.... 
4 1|2 0[0 de 1852.. 103 60 j Emp. 50 millions 

Act. de la Banque.. . 2865 — j Rente de la Ville 

li98 75 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge, 1840.. 101 Ii2 

— — 1842.. 

4 1]2 

Napl. (C. Rotsch.). . 
Emp. l'iém. 1850.. 97 25 

Piémont anglais.. . . — — 

Rome, 5 0|0 98 — 

Empr. 1850 98 1)4 

Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux.... ,££ 

Canal de Bourgogne* 

VALEURS DIVF.RCPO ~~ 

Zinc Vieille-Montée 
ll.-Fourn. de Monc ~~ 
Lin Cohin " "~ 

Gaz français [' 

Tissus de linMarber. 

A TERME. 

3 0|0 

4 l|2 0(0 1852 

Emprunt du Piémont (1849). 

Plus Plus 
haut. bas. 

77~5() "7T75 
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— 
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CHEMINS DE FER. COTES AU PARQUET 

Saint-Germain 

Versailles (r. g.) 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . . 

Marseille à Avignon. 

Strasbourg à Bâle. . . 

Nord.. 

Paris à Strasbourg.. 

Paris à Lyon 

H15 — 

311 25 

1440 — 

872 50 

367 50 

491 25 

311 25 

668 75 

687 50 

Lyon à Avignon 

Montereau à Troyes. 
Ouest 

Dieppe et Fécamp.. ' 

Paris à Sceaux 

Bordeaux à la Teste.'. 

Montpellier à Cette. .' 
Grand'Combe , 

, Anvers à Gand 

790 — j BlesmeetS-D.àGray. 

155 „ 

202 50 

1390 Z 

^42 30 

L'émission de la quatrième série des actions de la pi 

commercial* nous fait présager que le capital social «ai.,, 
 i.^it-ll-.î .1 .-X.. I CA . CId eu. 

construction d'
un 

ADMINISTRATION GENERALE SE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

ADJUDICATION DE FOURNITURES. 
Adjudication, le mardi 21 septembre 1852, à 

une heure précise, dans l'une des salles de l'admi-

nistration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des FOUIltiai'CKEM ci -après indiquées, 

nécessaires au service des divers établissements de 

l'administration ; 

Savoir : 

1° Du 1" octobre 1832 au 15 mai 1853, 

De 6,000 kilogrammes de panne de porc; 

2° Et pendant l'année 1853, 

Des objets d'habillement et coucher consistant en 

draps, flanelle, mérinos, anachoste, finette, vesti-

poline, saint-lô, siamoise blanche, cotonnade, ca-

licots divers, toile de coton écru, bonneterie de 

laine et de coton, casquettes eu drap, ceintures de 

coton, couvertures et langes de laine, coutil rayé, 

laine blanche, crin noir et plume d'oie, et divisés 

en vingt-cinq lots. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 

adjudication devront être déposées au secrétariat, 

de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 

mardi 14 septembre 1852, avant quatre heures du 

soir. 

11 sera donné communication des cahiers des 

charges et échantillons au même secrétariat, tous 

les jours (les dimanenes et fêtes exceptés), depuis 

dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 

Signé - L. D UBOST . (6918) 

Ventes immobilières. 

Une MAISON et ses dépendances, sises à Bel-

leville, rue Delaître, 12. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

Produit net : 2,387 fr. 50 c. 

S'adresser audit M' MESTAY1ÎU, rue Saint-

Marc, 14. (6921) 

ront s'y rendre voudront bien y faire présenter 

leurs actions et donner au porteur pleins pou-

voirs pour adopter, d'après les articles 16, 17, 21 , 

22 et 24 des statuts, telles mesures jugées conve-

nables par la majorité dans l'intérêt, général. 
(7215) 

tièrerhent réalisé da; ( s un très bref délai, et que ses opérati 

seront eu pleine activité au mois de mars prochain ■ ' 

déjà elle est en mesure de traiter pour In 

nombre considérable de navires. 

C'est la première fois qu'en France on aura entrepris « 

une grande échelle et par le concours de l'association les T 
mements maritimes qui ont été si profitables pour l'Anal^ 

terre, que la Compagnie des Indes, qui n'a pas un sifa 

d'existence, est plus riche et plus puissante que b^anco & 

d'E'ats européens. La France a fait un pas immense, a.^f 
l'aide du Gouvernement, qui a accordé aux armateurs pouf L 

pèche des primes qui à elles seules garantissent l'intérêt ? 

capital engagé et promettent des dividendes considérables " 

Rue Riche/Zen, 68, à la maison spéciale de déi* 

(7187) 

CHAMBRES ET ETUDES SE NOTAIRES. 

MAISON A BELLEVILLE. 
A vendre par adjudication (même sur une seule 

enchère), en la chambre des notaires de Paris, 

par le ministère de M" HE8T.4 a BU, l'un 

d'eux, le 21 septembre 1852, 

ÉTUDES A CÉDER. 
1° Etudes d'huissiers près le Havre; 

2° Une étude d'avoué de première instance; 

3° Une charge de commissaire-priseur. 

S'adresser à l'Agence d'affaires, place Louis-

Philippe, 2, au Havre. (6937) * 

AVIS. 
MM. les sociétaires des Charbonnages de 

Mainte-Cécile et de Waiiit-Mérapliin sont 

prévenus que la réunion annuelle aura lieu à Lille, 

le mercredi 15 septembre prochain, à six heures 

et demie du soir, dans un dessalons de M. Lalubie, 

place du Théâtre. Ceux d'entre eux qui ne pour-

H; SCOTT, C3IREW -IÎF,NTIST£, 
20, rue Royale-Saint-Honoréi 

Dents artificielles (nouvelle méthode, DURÉE CON-

SÉCUTIVE ) imitant absolument les dents naturelles; 

leur précision est supérieure à ce qu'on avait ob-

tenu jusqu'à ce jour. Il ne percevra ses honoraires 

qu'après réussite complète. (7225) 

BLANC DE ZINC 

SOMNAMBULE 
de premier ordre, M me

 ROGER, 

33, r. duFb-Montmartre. (Af.) 

(7219). 

rAWCTÏD k TïftV maux d'estomac, d'intestins, 

llUnailrâ 1 lUli de tête, etc., etc., guéris sans 

médicaments par I'E RVALENTA WARTON , fécule rem-

plaçant avec économie le café au lait du matin. — 

«S 

« DE LA VIEILLE 

0 

» 

MONTAGNE. 

WnW9W* g ET 

36, rue de la Grande-Truanderie, 
PARIS. 

o 

» g 
-5 

Couleurs. — Vernis. — Teintures. \ 
17241) 

HYDR0CLYSE 
pourlavemenlsct 
njections, inv. de 

1352, .jet confina, 
 fonctionne d'une 

seule main sans pisiuu m ressort, et 11 'eiige ni filasse lii 
cuir; 6 fr, et au-dessus. Ancienne maison A. PETIT, inv. 
des Clysopompes et des Pompes à jardin, r. do la Cité, 19. 

Ii» publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185*. dans la OAZETTB DBS VBIBU.H4UX, LE SSOïï et le JOt'HXAL «ÊXÉBAt. D'AFPICDBS. 

Ventes après faillite. 

Vente aux enchères publiques, 
après faillite, en vertu d'ordonnan-

ce de H. le juge-commissaire, du 
mobilier industriel dépendant de la 
lllature de MM. Cliéron lits et frère, 
métiers Muljennys, métiers à re-
tordre et à filer, tables d'étirage; 
cardes américaine, à nappes et à 
coquilles ; arbres verticaux de trans-
mission, grands moteurs à doubles 
harnais, bobiiioires, bancs à bro-
eiier, dél'eulreurs, tours, forges, ou-
tils et quantité d'ustensiles servant 
à Hier, jument, voitures, meubles 
et objets mobiliers, âGravelle, com-
mune de Ciiarentoii-Sainl-Maurice, 
lieu dit des Fabriques (Seine), les 
mercredi 15, jeudi is septembre 
1652, heure de midi, et jours sui-

vants, s'il y a lieu. 
Par te ministère de Me Félix Schayé. 

commissaire-priseur au départe-
ment do la Seine, demeurant à Pa-

lis, rue de Cléry, 5. 

DÉSIGNATION SOMMAIRE. 

4 Métiers Muljennys de 260 bro-

ches chaque. 
3 Métiers de transmission avec 

supports en fer, poulies et cour 

roies. 
î Méiier à coquette, de 48broehes 
î Métier à moulinet, de 50 broches. 
6 Métiers à doubler. 
1 Métier à retordre. 
2 Métiers défeutreurs. 

Ci Métier à girafe. 
"6 Métiers étirages avec leur porte-

bobines à 2 broches. 
4 Métiers continus à retordre, de 

108 broches chaque. 
G Métiers continus à filer, de 128 

broches chaque. , 
î Métier à hier avec grand devi 

«loir. , ,,, 
10 Tables d'étirage a 4 letca. 

5 Rot tins trotteurs-
3 Défeulreurs. 
2 Bnbinoirs. 
i Bobinoîrde 24 broches, 

5 Dévidoirs. 
3 Cardes américaines, à nappe, 

coquille el iileuse. 
1 Chariot en fonte à tourner les 

tambours de cordes. 
2 Arbres verticaux, leurs couron-

nes, avec transmission, poulies de 
renvois, courroies, tambours et ac-

cessoires. 
î Moteur à double harnais, avec 

régulateur et ligne d'arbre horizon 

tu. . . 
Arbres de transmission avec pou 

lies el accessoires. 
Lignes d'arbres de couche, avec 

tambours et poulies. 
Trucs et leurs poulies, moufle 

avec cordages. 
Tuyaux de chauffage en cuivre, li 

unes de tuyaux à ga/. en plomb. 
Bancs à brocher de 6 broches eha 

que. 
Presses à faire les paquets, loups 

dits moulinets d'enfer. 
Dégraissoires avec bassines ei 

cuivre. 
i Pompe alimentaire avec sa ligne 

d'attraction. 
t Pompe de puits commandée par 

un arbre horizontal avec chaineseii 

fonte et poulies. 
Tours avec engrenage, poupées 

mandrins el accessoires. 
Leviers parallèles à colonnes avec 

leurs m uidrins. 
Soumets de forge, enclumes, le 

naillcs, lisoimici's, oulils de lorg< 
établis, élans, presses en bois, vai 
loupes, rabots, scies, marteaux, er 

Quantité d'autres ouli.s servant 
Hier, machines à pousser, à loml 
tonner «t autres, rouets a don hier 
tourelles à érhai.îi)lonner, tables 
casiers à duvets, tonnes aux cardes 
oulils de tbgr, banc, roues, man 

drins, matrice)', ele. 
400 pois en lùlc et /.me, 200 pa 

mers en osier. 1 
Bascules et leurs poids, balances 

en cuivre. 
Jument sous poil bai-rouge à 

tous crins, âgée de six ans. 
1 Voituresuspenduesur 5 ressorts. 
1 Charrette suspendue. 
Brouettes, échelles, coffres à avoi-

ne, tréteaux, châssis, claies, cuvier, 
fourneaux, etc. 

Harnais et ustensiles d'écurie. 
Quantité de cuivre, fer, plomb, 

ferraille, zinc, tôle, débris. 
Meubles et objets mobiliers, car-

tonniers, bibliothèque, bulfets, ta-
bles, bureaux, sièges confortables 
et divers, couchers, rideaux, bron-
zes, candélabres, ceils-de-bœuf, bat-
terie de cuisine. 

1 Bateau garni de ses agrès. 
Au comptant. 

Les acquéreurs paieront, en sus 
des adjudications, 5 centimes par 
"ranc. applicables aux frais de vente. 

NOTA . Les omnibus conduisent 
par correspondance à Gravelle, el 

l 'arrêtent vis-à-vis la fabrique. 
(6976) 

Vente» mobilière». 

f ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE . 

En l'hôtel des Commissaires- Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 11 septembre. 
Consistant en table, fauteuil, chai-

ses, ustensiles de cuisine, etc. (6977) 

Consistant en une machine à fa 
briquer le chocolat, comptoirs, etc. 

(6978) 

Consistant en canapé, fauteuils, 
chaises, rideaux, pendule, etc. (6979) 

SOCIKTÉS. 

D'un acte passé devant M" Au 
mont Thiéville et , son collègue, no 
taires à Paris, le trente août mil 
huit cent cirquante-deux, enregis 
Iré, entre M. Alexandre-Henri de 
\VOI.ODKO\VlCZ,ancien receveur gé 
néral des finances, gérant de la so 
eiélé 11. Wolodkowicz et compa-
gnie, dont le siège est à Paris, rue 
Basse-dii-Remparl , n» 30, et M 
Jean - François - Théodore RAM-
tiAUD, rentier, demeurant à Paris, 
rue Louis-le-Grand, n°9, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

A111 termes d'un acte sous seing 
privé, en date à Paris du onze no-
vembre mil huit cent einquanle-un 
à la suite duquel est la mention 
suivante: Enregistré à Paris le vingt-
deux novembre mil huit cent cin-
quante-un, folio 109, recto, cases 5 

et 5 1er, reçu vingt-sept francs cin 
(tuante centimes, décime compris 
signé Detestang, ledit acte annexé à 
la mi mile qui précède, contenant 
dépôt dudit acte aux minutes de M« 
Auir.ont Thiéville, notaire, il a été 
formé une société en commandite 
pour la propriété el l'exploitation 
d'une Mature de lin dite de la Fou-
dre, située au t'eli|-Uiievilly , près 
de Rouen, département de ta Seine-

inférieurc, mire M. de Wolo.ikp-
wiez, l'un des comparants, stipu-
lant comme gérant de ladite société, 
et les liquidateurs de la Cuisse du 
commerce et de l'industrie, stipu-
lant comme commanditaires. 

L'article neuf dudit acte dispose: 
« Dans le courant de t année mit 

lui i I cent cinquante-deux, le gérant 

aura Je droit de s'adjoindre un co-
gérant ; sa nomination sera suumi 
se & l'agrément du comité de sur-
veillance. Le OOUI de ça nouveau 
gérant pourra faire partie de la rai-
son sociale, ele. » 

M. de Wolodkowicz, voulant u»er 
des dispositions de l'acte de société 

qui viennent d'être transcrites et 
des pouvoirs qu'elles lui confèrent, 
déclare par ces présentes nommer 
et s'adjoindre M. Rambaud, l'un des 
comparants, en qualité de co-gé-
ra:il de la société formée pour l'ex-
ploitation de la filature de lin dite 
de la Foudre, sous la raison sociale 
H. DE WOLODKOWICZ et compa-
gnie, lui conférer dans toute leur 
étendue tous et les mêmes pouvoirs 
qu'il tient lui-même dudit acte de 
société et consentir à ce que la rai-
son sociale subsiste, à compter de 
ce jour, sous la dénomination : 
WOLODKOWICZ, RAMlfAUD et com-
pagnie. 

M. Rambaud déclarc'accopterles-
dites fonctions de co-gèranl pour le 
temps et sous ies clauses et candi-
lions contenues en l'acte de société 
du onze novembre d'ernier, ci-des-
sus rappelé, cl dont il a pris con-
naissance et . qui lui 'demeureront 
activement et passivement commu-
nes ei, par moitié avec M. de Wolod-
kowicz. 

Aux présentes sont intervenus: 
M. Alexandre-Henri GOUIN, an-

cien banquier; 
M. André KOECUL1N, manufactu-

rier ; 
El M. Paul PUVAL-VAUCLCSE , 

ivocat ; 
Demeurant tous les trois à Paris, 

agissant comme liquidateurs de la 
Caisse du commerce et de l'indus-
trie et membres du comité de sur-
veillance inslitué par l'article 12 des 
statuts de la société delà lilalure 
rouennaise. 

Lesquels, après avoir pris con 
naissance de la nomination que M. 
de Wolodkowicz vient de faire de 
M. Rambaud, en qualité de co-géranl 
de ladite soeiété, et de la modifica-
tion qui en résulte dans la raison 
sociale, ont déclaré y donner leur 
agrément, mais le tout pour obéir 
aux prescriptions de l'article 9 des 
statuts sociaux et sans entendre 
s'immiscer autrement dans la ges-
tion sociale. (5430) 

Suivant acte reçu par M» Acloque 
et son collègue, notaires à Paris, 
les vingt-neuf et trente juin mil 
huit cent cinquante-deux, portant 
cette mention : Enregistré a Paris, 
cinquième bureau, le six juillet mil 
huit cent cinquante-deux, folio 77 
verso, cases 8 et suivantes; reçu 
cinq francs, dixième cinquante cen-
times , signé : Morin. Ledit acte 
contenant les statuts de la société 
ci-après désignée, autorisée par dé-
crel du président de la République, 
en date au palais des Tuileries, du 
vingt-neuf juillet mil huit cent cin-
quante-deux, dont une ampliation 
a élé déposée ponr minute à M" À-
cloque, notaire soussigné, par acte 
passé devant lui le vingt-huit aoû 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré; il a élé formé entre M. A11-
drô-Jean-Joseph PEItlER, banquier, 
l'un des agents de la Banque dé 
France, agissant au nom et comme 
seul chef de la maison Perler frè-
res, demeurant à Paris, rue Laf 
fttte, 23, et les personnes dénom 
niées audit acte, une société ano 
i.yeie sous le litre de : Société de: 
terrains el entrepôts du bassin 
Vauban, au llâvre. 

Le siège de la société estélabli 
Paris. 

L'objet de la société est la mist 
en valeur et l'exploitation des ter-
rains et constructions ci-après dé 

signés. 
La durée de la société est fixée 

vingt années, à partir tu jour de 
la date du décret qui l'aura aulo 

risée. 
Le capital social consiste: 
i" Dans les immeubles situés en 

In commune de Ui ayille-Leuix, ar 
rontilfisemcn! du Havre, déparie 
meut de la Beine-Jmïrieure, coin 

posés de terrains et constructions, -
d'une contenance totale de cin-
quante-six mille sept cent trente-
neuf mètres trente centimètres; 

2° Dans une somme de cinquanle-
six mille francs; 

3° Dans deux créances, l'une de 
huit mille quatre cent trente-sept 
francs, l'autre de deux mille sept 
cent quarante-six francs trente-
deux centi mes, et dansune troisième 
de quatre mille neuf cent vingt-
sept francs, dues par diverses per-

sonnes. 
Le capital social ainsi composé 

si divisé en quatre mille neuf cent 
quatre-vingt-douze actions nomi-
natives, attribuées comme il est dit 
en l'acte dont est extrail. 

La société est administrée par un 
conseil co rposé de cinq membres 
nommés par l'assemblée générale 
des actionnaires. 

H y a un directeur placé sous les 

ordres du conseil. 
MM. Joseph Périer, sus-nommé, 

M. Louis-Jules Mallet, banquier, de-
meurant à Paris, rue de la Chaus-
sée - d'Anlin , 13, M. Alexandre-
Etienne Trubert, ancien notaire, à 
aris, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue de Miromesnil, 31 ; M. 
Henri-Frédéric Fontenilliat, rece-
veur général des finances du dé 
parlement de la Gironde, l'un des 
régents de la banque de France, 
demeurant à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Anlin, 7, et M. Marie-Casimir-
Auguste de Gourcuff, propriétaire 
directeur de la compagnie d'assu-
rances générales, demeurant à Pa-
is, rue de Richelieu, 87, ont élé dé-
ignés provisoirement pour exercer 

les tondions d'administrateurs de 
la société, sauf confirmation par la 
première assemblée générale des 
actionnaires. 

Le directeur est placé sous les 
ordres du conseil d'administra-
tion. 

Il signe avec un administrateur 
la correspondance, les mandais sur 
la Banque et les endossements de: 
effets de commerce. 

M. Charles LeLasseu r, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Laf-
lilte, 23, exerce provisoirement les 
fonctions de directeur, sauf confir-
mation par la première assemblée 
générale. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porleur d'un extrait, des statuts ap 
prouvés par le gouvernement, pour 
l'aire publier partout où besoin se-
rait. (54S1) 

chacun des associés. Us ne pour-
ront en faire usage que pour les af-
faires delà société. » 

Chaque associé doit consacrer 
tout, son temps aux affaires de la 
société. M. Linget sera plus spécia-
lement occupé dans l'intérieur de 
l'établissement, et M. Lefèvre plus 
spécialement occupé des voyages. 

Les associés se sont interdit réci-
proquement de pouvoir demander 
ia dissolution de la société avant 
l'expiration des quinze ans fixés 
pour sa durée. 

Néanmoins il a élé expliqué que 
, pour des circonstances impé-

ieuses et majeures, l'un d'eux ve-
nait à se trouver forcé de demander 
la dissolution avant ledit délai, i: 
devrai! en prévenir au moins deux 
ans à l'avance. 

Pour extrait : 
LlNGET. (5435) 

D'un acte sous signatures privées 
fait double, en date à Paris du vingt-
six août mil huit cent cinquante-
deux, enregistré à Paris le neuf 
septembre même année, par d'Ar 
mengau, qui a reçu les droits, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif, sous la raison sociale 
LIN G ET et LEFÈVRE, pour l'exploi 
talion d'un fonds de commerce de 
marchand quincaillier, situé à Pa-
ris, rue de la Barillerie, n 01 13 et 15, 

Entre M. Vineenl-Elienne-Eugèné 
LINGET, employé, demeurant à Pa 
ris, rue de la Barillerie, 11» 13, 

Et M. Edme H ppolyle LEFÈVRE 
aussi employé, demeurant à Paris 
rue delà Barillerie, 11" 13. 

La durée de la soeiété a élé llxée 
quinze années, à partir du premier 
décembre mil huit cent cinquante 
deux. 

Le capital social se compose d'une 
somme de cinquante mille franc; 
quj sera fournie : vingt-cinq mille 
francs par M.I.ingel et pareille soin 
me pat M. Lefèvre. 

Le siège de la sociélé a élé élabli 
à Paris, rue de la Barillerie, n" U 
et i'., dans le local où s'exploite ledit 
fonds de commerce. 

La signature sociale sera : Ll N'-

auront tous les deux la signature, 
mais ne pourront en faire usage 
que pour les affaires de la société, 
et tout engagement, s'il en est sous-
crit, ne sera valable à l'égard de la 
société que s'il est signé par ious 
deux. M. Arona fils apporte à la so-
ciélé le tonds de commerce de mar-
chand tailleur lui appartenant , 
rue Neuve-des-Petits-Chanips, 26, 
évalué, avec ses accessoires, une 
somme de trente mille francs, et 
douze mille francs en deniers, M. 
Arona père apporte une somme de 
quarante-deux mille francs tant en 
espèces qu'en marchandises à usa-
ge du commerce de marchand lail-
éur. 

Pour extrait : 
Hl'ET. (5434) 

D'un acte notarié, fait double à 
Saint-Pélcrsbourg le quinze juin mil 
huit.ceni cinquante, par M" Char e-
Holm, dûment enregistré, 

Il résulte : 
Qu'une sociélé en nom collectif a 

été formée entre M. LESSEL1N, né-
gociant à Saint-Pétersbourg, Pers-
pective de Nevsky, n» 7, et M. BER-
TAUX, antérieurement fabricant de 
chapeaux de paille, cour des Mira-
cles, 11" 6, à Paris. 

Que celle sociélé a pour objet le 
commerce de chapeaux de paille el 
nouveautés pour modes. 

Que la raison sociale est LESsE-
L1N et BERTAUX. 

Que le siège de la sociélé est à 
Saint-Pétersbourg, Perspective de 
Nevsky, n» 7. 

Que'la signature sociale appar-
tiendra à chacun des associés. 

Que tous les achats devront être 
faits exclusivement par M. Lesselin, 
et au comptant. 

Parucle sous seings privés, fail 
double à Paris le premier septem-
bre mil huit cent cinquante-deux, 
entre Iesdits contractants, enregis 
tré le six septembre suivant, folio 
200, case 4, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, 

Il a élé apporté à la clause de: 
achats au comptant, relatée ci-haut 
la modillcalioii suivante : 

M. Lesselin, chargé exclusivement 
des achats, pourra, à partir de ce 
jour, et chaque fois que les besoins 
s'en feront sentir, engager la signa-
ture sociale pour souscrire des ef-
fets de crédit, servant i régler les 
achats qui ne seraient pas faits au 

comptant; celle l'acullé continuant 
à lui demeurer exclusive. 

Pour extrait : 
LESSELIN. (5133) 

TBIBCML DE S0M1SS, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendri 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
te dix à quatre heures. 

^aitliiee. 

Par acte passé devant M« Huel, 
notaire i Paris, soussigné, le six 
septembre mil huit cent cinquante-
deux, M. Frédéric-Auguste Alt ON A 
propriétaire, demeurant à Paris 

ue Neuve-des-Pelils-Champs, 26 
et M. Louis-Alfred ARONA fils, mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro, ont formé 
entre eux une société en nom col 
ledit pour l'exploitation du corn 
merçe de marchand tailleur. Cetle 
société commencera le premier oc-
tol*e mil huit cent cinquante-deux 
et Unira le premier juillet mil huit 
cent cinquante-six, avec faculté 
peur M. Arona père de se retirer de 
la société après deux ans. La raison 
et lasignalure sociales seront ARO-
NA père «I lils. Le siège de la so-
ciélé sera â Paris ; il esl quant à 
présent rue Neuve - des- Petits-
Champs, 26; il pourra être trans-
féré dans tout autre local toujours 
À Paris. Les associés concourronl à 
droits égaux à la gestion et à l'ad 

.... oiK,,,,,,,,,, jui-iaiu sera: un-, .minislration des affaires inlérieu-
GE'f el LEFEVRE. Elle appartiendra res' et extérieures de Ja société. Us 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES, 

Jugements du 8 SEPT. 1852, çi!i 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur LEMISTRE ( Marie-
Alexandre), épicier, à La Petite-Vil 
lette, route d'Allemagne, 98; nom-
me M. Roy juge-commissaire, el M 
Baudouin, rue d'Argenleuil, 36, syn-
dic provisoire (N° louis du gr.). 

CONVOCATIONS BK CilÉANCIKHS 

Sonr Invités à te rendre, au Tribunal 
de commerce de Parii, tallt de» at-
sembléit des faillites, MM. les crtan 
cltrt : 

NOMINATIONS 1>E SYNI1ICS. 

De la daine THIERRY, restaura-
teur, boulevard Bonne-Nouvelle, 5 
le 15 septembre à 11 heures (N

1 

10159 du gr.), 

Du sieur 11UEDA (Diégo), négo-
ciant exportateur, boul. Poisson-
nière, 23, le 15 septembre à 12 heu 
res (N- 10609 du gr.); 

Pour aiititec d l'assemblée dans U 
quelle AI. lejuije-commisauire doit hs 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au gretfe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉHIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur CORMIER (Pierre-Fran-
çois-Joseph), mil de lingerie, rue 
Tlievenot, 5, le 15 septembre â 
heures i [2 (N° 10548 du gr.); 

Pour être procédé, tout la présl 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmallon de teun 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le» ve 
rillcalion et affirmation de leur 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARBIER (Félix-Augus-
le), anc. md de charbons, rue du 
Dragon, it, ci-devant, et actuelle 
ment à Boulogne, Grande-Rue, 50 
le I S septembre à y heures tyt (N 

10455 du gr.); 

Du sieur CAMUS (Laurent-Denis), 
linger. passages Choiseul, 43, le 15 
septembre à 12 heures (N° 9571 du 

gr-); 

Du sieur CIIALON lils (Antoine-
Stanislas), limonadier , taisanl le 
commerce sous la raison Chalon 
fils et Ce , rue de La Harpe, iss, le 15 

septembre à 12 heures (N° îolio du 
gr.); 

Four entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement connûtes 
tant sur les faits de la gestion gué sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
meni des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
éanciers reconnus. 
Les créanciers et le 'illli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RENAULT (Louis-Dési-
ré), épicier, rue et île St-Louis, 74, 
ic 15 septembre à 12 heures (N

1 

10349 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés, 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la l'aillile du sieur 
LEPEUT (Aimable-Francois-Jeaii). 
enlrep. de voitures publiques, aux 
Prés-Saint-Gervais, Grande - Rue, 
B. 56, en relard de faire vérifier 
el d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 14 septem-
bre à 1 heure Irès précise 
palais du Tribunal de commerce de 
ta Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N» 10047 du 

gr.) 

DEMANDE A FIX DE RÉHABlLïï.vnO.V 
LARMURIEIÎ. 

D'une requêle signée Deroulèdc, 
avoué, présentée à la Cour d'appel 
de Paris, et dont expédition certi-
fiée conforme a élé adressée par II 
le procureur-général de ladite Cour 
à M. le président du Tribunal Je 
commerce, 

11 appert : 
Que le sieur LARMURfEIt (Louis-

Michel), tailleur, demeurant à Pa-
•is, rue St-Honoré, 301, a été décla-
ré en état de faillite par jugement 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne du 17 octobre 1848; 

Que les créanciers uni été déclares 
en état d'union le 17 mars 1849; 

Que, par jugementdudit Tribunal, 

en date du 14 décembre 1819, le 
sieur Larmurier a élé déclaré excu-

:ible; 
Que, postérieurement, il a desin-

téressé intégralement ses créan-
ciers en principal, inférêlsel Irai*: 

Et qu'en conséquence, iireqsw] 
1 réhabilitation eonforniéuieiital» 

loi. 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de la Seine, du 7 septembre 
1852, lequel, attendu qu'il y a fonds 
suffisants pour suivre lesopéralions 
de la l'aillile de la dame THIERRY, 
restaurateur, boul. Bonne-Nouvel 
le, 5, rapporte le jugement du mê-
me Tribunal, en date du 28 mai 
1852, qui clôturait, faute d'actif suf-
fisant, les opérations de ladite fail-

lite (N* 10159 du gr.). 

RÉPARTITION . 

MM. les créanciers vériliés et afilr 

niés du sieur DENIS (Léon), mil de 
café, rue Sl-Denis, 291, peuvent se 
présenter chez M. Crampel, syndic 
rue Louis-le-Grand, 18, pour lou-
cher un dividende de a fr. 46 cent 
p. 100, unique répartition (N° 10157 

du gr.). 

MM. les créanciers vériliés el affir-
més du sieur POBTEPOIS (l.ouis-
Henri-Théophile), mil de charbons 
i Bercy, rue de Bercy, 95, peuvent 
se présenter chez M. Tiphagne, 
syndic, rue du Faubourg-MonI maî-
tre, SI, pour toucher un dividende 
de 12 fr. 45 cent. p. 100, unique ré 
partition (N« mous du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 10 SEPTEMBRE r» 

Sas « 
clôt, 

MIDI : Ballot, nég., vérif. — 
C«, inslrumenlsde niusiai".' 
— Sax personnellement, nuiru 

menls de musique, ia. . 4, 

TROIS HEURES : Cavel, commis- . 

roulage, vérif. 

Séparation». 

Jugement de séparation de W 
entre Rosalie-Augustme «ff 

GUET et Louis-Hippolyte « 
LEM1ER, à Paris, rue Mauio"-

n. - Boursier, avoué. 

Jugement de séparationi de J"
 (| 

entre Anne-Emilie MOli-V:
 lV 

Jean - Georges-Guillaume ̂  

GIN, à Paris, rue Moulinai" 11 ' 
- Moullin, avoué. , 

Jugement de séparation a»
 gE

. 
entre Augusline-AqdçiwW 
R ARD et Jacques -Franço^ 

MONNIER, â Paris, rue M* 
25. — Boncompaene, avoue-

Jugement de séparalion,de ço|l: 

de biens en ire Marie-V'^ 

Madeleine EIGLE et Ja«W"
 rll

c 
rie GAUTHEHOT, a ,

lre
au. 

Monlorgueil, 26. - Ll 

avoué. 

Uécè» «t JUiI»iilu» t!°n" 

Du 7 septembre 18^2 - M«^
M

(K 
de Rivoli, 30-

rue du P£ se, 23 ans, rue 
veuve Duding, 86 ans 
cher, il. - M. Pepenvilic . -

41l
ni, 

cour Boni, J.-Mme ^SJneVafiS 

' 22. 
i'ueMonlliabord ,2i. 

rue St-Lazare, «■ ia+ 
40 ans, rue*»», ^ 

, Plallcau, 

10 ans, 
Brennemann, to a»»' 1 ~:r ans, 
Ire, 122. - M. Plallcau, 56 a,Jj,„. 
de Paradis-PoissonmerÇ. ";,

sl
.pe-

Brousse, 19 jours, 

-M. Léon, M "i"•fiBttC 1' IIIS, 17. 
du Grand-Cerf, 8. - ^ }f.rtl. * 
ans, passage du Grand -Çc^Br 
Mile Durand, 15 ans, Vf rf 
dy,66. - M. Aumont, «

 cl
,tf* 

Folie-Méricourl, „Î.-"* 

Ic.isans.ruedu l«
m
ffî

e
fol»'J£ 

Jourdain, 14 ans, rue J'en ,ie f°, 

Mlle Boniievin, »*»ÏVi
u

t-J*%f 

- 43-
- Mme veuve . 

lOU, 25. 
ans, 

-Mme veuve Joubaire, 

d'Enfer, 51 

rue lleaufreiliis. f'/yielor.Jj 
ue des Fossé»--» ^ni,""' 

Enregistrés l'aris, le Septembre 1852, F» 

llevu doux francs vingt oJUtimôS, déiitiua emuuritj. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE -DES-MATIIUIUNS
(
"18. Pour légalisation de la signature J»« ' 

Le mairo do 1" arrondissement. 


